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Résumé 

Tirant les leçons des expériences passées dont les résultats ont été très faibles, les pouvoirs 

publics ont lancé depuis le 1 juillet 2006, le programme Moukawalati qui vise la création  de 

30.000 micros et petites entreprises. Ce qui pourrait générer entre 60.000 et 90.000 emplois. En 

plus de la dimension financière de ce programme, il est prévu un accompagnement des jeunes 

tout au long des phases cruciales de création et de développement de leur entreprise.  

Notre recherche consacrée à cet ambitieux programme montre que le profil du jeune 

entrepreneur dont les deux motivations principales sont d’ordre social et financier et les 

caractéristiques de l’entreprise crées apparaissent tout à fait classiques avec un niveau de 

formation des enquêté assez élevé,  une prédominance des activités de services. 

Elle a également mis en exergue les résultats globaux du programme  qui sont très limités par 

rapport aux objectifs initiaux. Ainsi, par exemple, le taux de réalisation du programme  n’a été 

que de 6,8% en matière de nombre d’entreprises crées. Il faut dire que la promotion de 

l’entrepreneuriat des jeunes au Maroc se heurte toujours à plusieurs contraintes générales 

(financière, foncière, administrative…) et spécifiques ‘accompagnement inadapté, absence de 

culture d’entreprise …).  

A partir de là, nous avons fait un ensemble de propositions et de recommandations  selon six 

axes visant en premier lieu à assainir le climat général des affaires au Maroc et  en second lieu 

à promouvoir l’entrepreneuriat des jeunes. Il s’agit notamment de desserrer la contrainte de 

financement en améliorant l’offre, en renforçant les garanties des crédits … d’atténuer la 

problématique du foncier en multipliant les incubateurs, en développant les zones industrielles 

dédiées aux jeunes… De même, la simplification des procédures et des formalités de création 

en instaurant de véritables guichets uniques, l’allégement de la pression fiscale et sociale, la 

lutte implacable contre la corruption et la mise en œuvre d’une véritable réforme de la justice 

constituent autant de pistes d’amélioration importantes à prospecter. 

Enfin, plusieurs mesures et actions spécifiques doivent être prises dans le sens d’assurer un 

accompagnement entrepreneurial spécifique et efficace aux jeunes entrepreneur aussi bien pré 

que post création, (information / conseil/ formation …), de mieux sélectionner les candidats 

(diplôme, motivation, capacité à réussir …), de favoriser la transparence dans la gestion de leur 

entreprise, de renforcer le réseautage entre les jeunes entrepreneurs, leur adhésion et leur 

participation effective aux organisations professionnelles. 
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Introduction générale  

Les micros et petites entreprises (MPE) créées et /ou gérées par les jeunes constituent une base 

essentielle du tissu productif national. Elles occupent une place de choix dans l’économie  en 

contribuant de manière significative à la croissance économique, à l’emploi, à la lutte contre la 

pauvreté et au développement local et régional. 

Numériquement très importante, leur contribution socio-économique reste cependant largement 

en deçà des potentialités que peuvent faire valoir ce genre d’entreprises. En effet, beaucoup de 

contraintes se dressent toujours devant la promotion et le dynamisme de ces entreprises en 

raison de la fragilité de leurs structures et de la faiblesse de leurs moyens humains, techniques 

et financiers. Ce qui se traduit par une insuffisance de leurs performances, une érosion de leur 

compétitivité et par leur taux de mortalité élevé. 

Il faut dire qu’au Maroc, l’entrepreneuriat des jeunes a connu un grand développement au cours 

des dernières décennies qui ont été marquées par l’ajustement structurel, le ralentissement 

économique, l’augmentation du chômage et de la pauvreté. Son développement a participé à la 

création d’emplois, à la croissance et à la lutte contre la pauvreté et la précarité. 

La création des entreprises de petite dimension (PE) par les jeunes est devenue  depuis plus de 

deux décennies une stratégie privilégiée du Maroc pour non seulement surmonter les difficultés 

d’insertion des diplômés dans la vie professionnelle mais également afin de contribuer 

positivement au développement socioéconomique du pays. En effet, l’accroissement du nombre 

de jeunes diplômés sans emploi, la réduction des opportunités dans l’emploi public ainsi que  

la nécessité de relever les défis de la compétitivité du Maroc ont amené les autorités nationales 

à s’intéresser davantage à la promotion des entreprises de petite dimension. 

Cependant, le poids économique et social essentiel de cette population d’entreprises et les 

grandes contraintes auxquelles elles sont confrontées a poussé l’Etat à mette en place une 

stratégie globale de soutien et d’accompagnement qui a débuté dès le début des années 70. En 

effet, la création de PME pose, souvent, beaucoup d’obstacles aux jeunes diplômés. Ces 

contraintes sont liées d’un côté, à l’environnement externe hostile à la création comme le 

financement, la lourdeur et la complexité des procédures administratives, la réglementation non 

adaptée…etc; et de l’autre côté, les contraintes internes inhérentes aux capacités managériales 

en raison principalement du manque de formation tant à l’esprit d’entreprise qu’à la gestion 
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(R.E NELSON, 1990) et l’absence d’accompagnement en termes d’assistance et de conseil (M. 

MOLLET, 2001). 

Avec l’aggravation du chômage et de la pauvreté suite à la mise en application du Programme 

d’Ajustement Structurel (PAS) au début des années 80, la politique de l’Etat s’est orientée de 

plus en plus vers la création et le développement de MPE par les jeunes à travers une stratégie 

publique de promotion de l’auto emploi  afin de faire face aux énormes déséquilibres sociaux 

engendrés par la politique d’austérité initiée au début des années quatre-vingt du siècle 

précédent. 

Ainsi, dès 1987, les pouvoirs publics ont mis en place une nouvelle modalité de financement 

appelée «crédits jeunes promoteurs» concrétisée par la loi n° 36 / 87, puis par  la loi 13 / 94, Ce 

qui a permis la mise en œuvre d’un Fonds Spécial d’un milliard de dh pour la promotion de la 

création de MPE par des jeunes diplômés chômeurs.  

Au terme de plusieurs années de mise à l’épreuve, les résultats obtenus par ces mécanismes 

financiers apparaissent extrêmement faibles. Ceci peut s’expliquer par plusieurs facteurs: 

lenteur et complexité des formalités des crédits, les réticences manifestées par les banques, les 

difficultés de faire d’un diplômé un créateur d’entreprise… 

Tirant les leçons de ses expériences, les pouvoirs publics ont lancé depuis le 1 juillet 2006, le 

programme Moukawalati. Il s’agit d’un programme national d’appui à la création et à la gestion 

de  30.000 micros et petites entreprises. Ce qui pourrait générer entre 60.000 et 90.000 emplois 

(soit 2 à 3 emplois par MPE).Ce programme cible les diplômés lauréats de la formation 

professionnelle ainsi que les chômeurs diplômés de l’enseignement supérieur ou ayant leur 

baccalauréat. 

En plus de la dimension financière de ce programme, il est prévu un accompagnement des 

jeunes tout au long des phases cruciales de création et de développement de leur petite 

entreprise.  

De même, le parcours entrepreneurial est simplifié puisque désormais, il suffit de se rendre à 

l’un des centres Moukawalati en vue d’une présélection avant de soumettre le dossier du 

candidat à la commission régionale, présidée par le wali de la région. L’inscription au 

programme se fait auprès d’un seul guichet d’accueil, choisi par le porteur de projet. Ce guichet 

devient alors son unique interlocuteur.  
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Quand la sélection définitive, elle est soumise à une procédure d’accompagnement du porteur 

de projet sous forme de formation managériale, administrative et financière, de simulation du 

Business Plan pour améliorer les capacités de communication du candidat avant la présentation 

du dossier au financement bancaire... 

Au terme de plusieurs années de mise en œuvre, il serait extrêmement intéressant d’évaluer le 

chemin parcouru  dans ce domaine en essayant de faire un diagnostic analytique et critique de 

ce programme.  

Dans cette perspective quatre principales hypothèses de travail ont été formulées dans le cadre 

de notre proposition et que nous allons essayer de tester :  

- L’environnement général de l’entreprise joue un rôle fondamental en tant qu’élément  

facilitateur ou de blocage en matière de création et de pérennisation des entreprises. Ce 

facteur est encore plus déterminant lorsqu’il s’agisse de petites entreprises crées ou 

gérées par des jeunes diplômés qui entreprennent dans un environnement 

particulièrement hostile comme c’est le cas au Maroc ; 

- Les contraintes générales liées à l’environnement de l’entreprise de l’entrepreneuriat 

des jeunes diplômés au Maroc (financière, foncière …) se dédouble d’obstacles 

spécifiques qu’il est essentiel de mettre en exergue et d’analyser .Ces contraintes sont 

d’ordre institutionnel, social, culturel….. (BOUSSETTA, 2008); 

- L’auto-emploi à travers la création de sa propre entreprise constitue actuellement au 

Maroc le moyen le plus efficace et le plus important pour lutter contre le chômage, la 

pauvreté et l’exclusion sociale. Les énormes difficultés que connait le budget de l’Etat 

ont considérablement réduit les possibilités d’embauche au niveau du secteur public ; 

- L’amélioration de cet environnement entrepreneurial constitue l’un des facteurs 

déterminants de la croissance économique dans un contexte marqué par la 

mondialisation, l’ouverture de l’économie et le désengagement de l’Etat.  

Quant aux objectifs de notre recherche, ils sont pluriels et peuvent être regroupés en trois 

grandes catégories :  

- Tout d’abord, un objectif général qui consistera à faire une synthèse générale et une 

revue complète de la littérature sur la question de l’entrepreneuriat des jeunes tout en 

contribuant à faire avancer la recherche dans le domaine de la connaissance et de 
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l'analyse des différents aspects de l'environnement entrepreneurial de manière générale 

et plus particulièrement des jeunes. 

De même, une analyse critique de l’expérience de Moukawalati sera menée afin d’éclairer les 

décideurs économiques, financiers et politiques  en matière de création de petites entreprises 

par les jeunes diplômés ;  

- Ensuite, un premier objectif spécifique qui sera relatif à l’élaboration d’un plan d'action 

opérationnel visant à promouvoir l'entrepreneuriat des jeunes notamment des diplômés 

parmi eux et à améliorer l'environnement hostile auquel il est confronté au Maroc.  

Ainsi, un certain nombre de mesures et d’actions concrètes seront proposées afin de contribuer 

de manière significative à l’assainissement de l’environnement entrepreneurial des jeunes 

diplômés au Maroc, de favoriser la création d’activités économiques et de promouvoir le secteur 

privé des micros et petites entreprises à travers la contribution à l’amélioration du climat général 

des affaires ; 

- Enfin un deuxième objectif spécifique qui sera la constitution et le développement d’un 

réseau de chercheurs sur les atouts et les contraintes de l'environnement institutionnel, 

financier, juridique… de la création et de la promotion des activités économiques par 

les jeunes dans un contexte difficile. Ce qui est de nature à combler un grand vide et une 

importante lacune sur ce plan au Maroc.  

Ainsi, un véritable pôle d’excellence sera mis en place au sein  de la Faculté des sciences 

juridiques, économiques et sociales relevant de l’université Ibn Tofail de Kénitra  qui sera 

spécialisé dans les questions entrepreneuriales. D’autant plus, que le noyau d’un tel pôle est 

déjà en place dans notre établissement et que les démarches entreprises avec des organismes 

publics et privés dans cette perspective sont assez avancées. 

1. Revue de littérature  

La création et la gestion d’entreprises par les jeunes connaissent un intérêt particulier et un 

développement rapide un peu partout dans le monde. Parallèlement à cet élargissement 

significatif de ce type d’entrepreneuriat, les recherches et la littérature sur cette problématique 

se sont développées au cours des dernières années. Il est vrai que pendant longtemps la 

littérature était concentrée fondamentalement sur l’entrepreneuriat sans la prise en compte de 
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cet aspect jeunesse qui se développe plus en plus avec l’accroissement du chômage, de 

l’exclusion et de la pauvreté de cette grande frange de la population. 

Cette littérature s’est focalisée, de plus en plus, sur certains critères comme les données socio 

démographiques, l‘environnement général et spécifique, les motivations, les aptitudes, les 

obstacles rencontrés et les opportunités existantes. 

Au Maroc, la littérature sur l’entrepreneuriat des jeunes est souvent assimilée  avec les études 

sur le secteur informel. Celles-ci apparaissent pour l’essentiel, assez récentes puisqu’elles 

datent de la seconde moitié des années 80 du siècle dernier et suivent le développement rapide 

qu'à connu le secteur de la MPE depuis lors. 

Cette littérature apparaît diversifiée. Ainsi elle a fait l'objet de deux types d'études au Maroc. 

Tout d’abord, des enquêtes nationales et ensuite, des études partielles ou locales. 

1.1 L’approche globale 

Avant d’aborder quelques éléments d’analyse sur l’entrepreneuriat des jeunes, il faudrait au 

préalable mettre l’accent sur quelques éléments théoriques de l’entrepreneuriat. 

1.1.1 Eléments  théoriques  sur l’entrepreneuriat 

L’approche globale tente d’apporter une compréhension générale du phénomène 

entrepreneurial à travers une analyse de ces divers niveaux. La multiplicité de ses 

manifestations fait qu’il est très difficile de cerner un tel phénomène transversal et complexe et 

explique la grande diversité des recherches en entrepreneuriat privilégiant cette première 

approche2. 

A la suite de Julien et Marchesnay (1992) et Verstraete (1994, 1999,2000), on peut considérer 

l’entrepreneuriat comme un phénomène qui combine deux niveaux d’analyse indissociables et 

ayant une relation dynamique et dialectique: L’entrepreneur et son organisation qui se 

définissent mutuellement. Trois dimensions ont été mises en avant dans ce cadre 3: 

                                                 
2 HERNANDEZ.E.M : Le processus entrepreneurial. Vers un monde stratégique d’entrepreneuriat, l’Harmattan, 

1999. 
3 Le terme entrepreneuriat qui n’existe pas dans le Dictionnaire a été choisi par le conseil de la langue française 

du Québec au lieu du mot entrepreneurship . 
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- La dimension cognitive : Elle comprend trois composantes dont en premier lieu, la 

pensée stratégique qui constitue une réflexion globale sur l’organisation et une vision 

considérée comme étant un futur souhaité et réalisable par l’entreprise. 

Dans ce sens, Kar/Weick a proposé un modèle qui lie l’entrepreneur et l’organisation en 

expliquant l’action d’organiser par l’engagement de l’individu/entrepreneur tout en mettant en 

scène un réel engagement à travers notamment une mobilisation des ressources qu’il transforme 

créant ainsi un contexte qui le contraint dans ses actions subséquentes. 

Il y a en deuxième lieu, la réflexibilité qui correspond à la capacité de l’individu à interpréter, 

comprendre et à apprendre dans son action. Ainsi  l’action doit guider la pensée et celle –ci la 

sert également. Cette réflexibilité est ainsi fortement liée à l’apprentissage et à la pensée 

stratégique qui est enrichie  en permanence par le vécu quotidien de l’entrepreneur. 

En troisième lieu, l’apprentissage qui provient de l’accumulation des connaissances et des 

expériences, du vécu des motivations ainsi qui des capacités intrinsèques de chacun. Les 

sciences de gestion distinguent entre l’apprentissage en bouche simple dans laquelle la situation 

rencontrée provoque un processus répandu et actif et une bouche double dans laquelle la 

situation conduit à une remise en cause des logiques et hypothèses sous-jacentes à l’action 

lorsque l’individu fasse un certain  raisonnement. 

Ces trois composantes fondamentales de cette dimension cognitive du phénomène 

entrepreneurial apparaissent intimement liées et leur combinaison renvoie à la représentation 

que l’entrepreneur se fait de l’organisation qu’il impulse. 

- La dimension structurale : A la suite des travaux de Berger et Luckman (1986) et ceux 

de Burdieux (1987) on peut affirmer que cette dimension se compose de deux types de 

structures : 

*La structure objective : C’est ce que Bourdieux. P (1987) appelle la genèse sociale qui est le 

produit de l’existence auto logique et sociale de l’agent social. Elle est fonction de sa position 

dans cet espace, ce qui produit ainsi de différences de vue entre les hommes. 

Cette dimension façonne et contraint les pratiques et les représentations des individus, par 

conséquent, elles ne se sont pas du tout neutres par rapport à leurs observations et aux 

informations vécues. La position occupée par une personne dans un espace social déterminé est 
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une grande opportunité d’appréhension de ses conventions et d’intronisation de ses 

représentations sociales. 

*La dimension subjective qui est la résultante de la subjectivité individuelle ou collective dans 

le sens notamment où les individus érigent des frontières artificielles autour de leurs 

environnements afin de leur donner une certaine intelligibilité. Ainsi par exemple, même s’il 

n’y a pas de véritable définition juridique de l’entreprise4 le droit trace certaines frontières  et 

érigent quelques règles de cette organisation en matière de propriété, de responsabilité, de 

gestion… 

Ces règles institutionnalisées par le biais de conventions et de contrats permettent aux acteurs 

de réguler leurs relations. Cette structure subjective signifie l’existence d’un univers 

conventionnel ainsi que des représentations sociales régissant le comportement des différents 

acteurs (banquiers, fournisseurs…) pour lesquelles l’adhésion peut être volontaire ou 

involontaire, consciente ou inconsciente. 

Ces deux composantes sont fortement liées entre elles et entretiennent une relation dialectique. 

Les représentations sociales, les conventions et les contrats constituent l’essence de cette 

liaison. L’entrepreneur se positionne au sein de ses structures en initiant son organisation dans 

le tissu social. 

- La dimension praxéologique qui à travers ses diverses facettes représente l’essentiel de 

la matérialisation et de la concrétisation du phénomène entrepreneurial à travers deux 

catégories d’action : 

* Les positionnements de l’entrepreneur au sein de ses différents environnements. Son 

placement se fait par rapport à ses concurrents, mais aussi vis-à-vis des parties prenantes 

effectives ou potentielles de son entreprise appelées stackholders. Ceux-ci attendent de la valeur 

de l’entreprise (les fournisseurs des commandes, les clients des services, les salariés des 

rémunérations…). 

Dans l’objectif d’initier et de développer son projet l’entrepreneur va tenter d’atteindre ses 

aspirations en essayant d’accéder aux trois types de capital5: Le capital financier (argent, ligne 

de crédit…), le capital humain (compétences, charme…) et le capital social (relations avec les 

                                                 
4 Thierry VERSTRAETE, Entrepreneuriat : Modélisation du phénomène, Revue de l’entrepreneuriat, vol 1, N°1, 

2001. 
5 Karl WEIK, The social psychology of organisation Reading, Massachusselt, Addsion-Wesley, 1979. 
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autres acteurs). Ce dernier joue un rôle essentiel plus que toute relation sociale qui pourrait 

élargir le capital de l’entrepreneur en accédant aux espèces de capital des autres6. 

* La mise en place d’une configuration organisationnelle qui s’avère indispensable pour 

produire ce qui est attendu par les espaces sociaux dans lesquels l’entrepreneur s’insère. Elle 

peut s’agir soit d’une contrainte dans le cas d’une crise de leadership quand l’entrepreneur fait 

ce qu’il peut seul, ce qui ne lui permet pas de relever les défis de la croissance. Il peut soit 

représenter une opportunité lorsque l’entrepreneur conduit son organisation vers sa réussite qui 

est supposée être sa croissance. 

Afin d’optimiser le positionnement par rapport aux différents acteurs et avec la croissance de 

l’entreprise, la spécialisation devient nécessaire avec un service GRH, un service marketing, un 

service financier…. Il s’agit de tout ce qui concerne les stratégies fonctionnelles et 

organisationnelles qui permettent d’aboutir à des résultats satisfaisants pour chaque partie 

prenante. 

Les positionnements renvoient ainsi aux activités de marketing, mais aussi aux éléments de 

stratégie (analyse concurrentielle) et aux politiques fonctionnelles, (achats, finance…). A partir 

d’une certaine croissance de l’organisation, l’entrepreneur tisse des relations durables avec 

toutes les parties prenantes de toutes les spécialisations avec des répartitions des tâches des 

modes de régulation ….L’inter action entre ces multiples dimensions renvoie aux questions 

relatives au système d’information, au contrôle, au management stratégique… 

Sur un autre plan, la littérature principalement anglo saxonne considère que le vocable 

entrepreneuriat renferme trois aspects essentiels : 

1er aspect : L’esprit d’entreprise qui peut être définie comme étant l’aptitude d’une personne 

ou d’un groupe de personnes à prendre des risques pour engager des capitaux dans une 

organisation afin de réaliser des bénéfices. 

L’entrepreneuriat apparaît comme une conséquence directe de l’esprit d’entreprise qui suppose 

l’existence d’une économie de marché et nécessite la disponibilité des capitaux. 

                                                 
6 SCHUMPETER. J  Théorie de l’évolution économique, Librairie Dalloz, 1935. 
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Cet esprit d’entreprise ne cesse de se développer avec la crise du salariat et la montée du 

chômage en incitant à l’auto emploi à travers la création de sa propre entreprise. Il dépend 

fondamentalement, et de plus en plus, du système de marché et basé sur la prise de risque qui 

est le degré probabiliste de l’échec et la gestion de l’incertitude lié au marché et à son 

fonctionnement tout en étant récompensé par le profit. 

Les vertus cardinales de cet esprit d’entreprise qui se fondent sur la prise de risque sont mêlées 

de prudence, de lucidité et des capacités du gestionnaire. Ainsi, l’entrepreneur est confronté à 

diverses incertitudes de différents degrés dont il se nourrit et qui sont génératrices de profits par 

le biais de création d’opportunités7 . 

Parfois cette incertitude est involontaire puisqu’ elle est subie par l’entrepreneur alors que dans 

d’autres cas, elle est volontaire et créée par celui-ci lui-même en faisant de la veille.  

2ième aspect : La création d’entreprises qui représente la manifestation la plus nette du 

phénomène entrepreneurial. Cet aspect présuppose l’existence d’une idée non encore exploitée 

par les entrepreneurs  susceptible d’être appliquée dans une organisation afin de susciter et / ou 

de satisfaire un besoin sur la marché.  

En principe, cette création se fait généralement sur une petite échelle avec la naissance d’une 

petite entreprise indépendante. C’est ce qui relève proprement parler de l’entrepreneuriat. 

Au cours des trois dernières décennies, la création de MPE s’est fortement accélérée afin de 

faire face à la crise du salariat et de favoriser d’auto emploi. Plusieurs facteurs ont contribué à 

cette montée en puissance de ce genre d’entrepreneuriat8.  

Il s’agit en particulier de la tertiarisation des économies avec un développement sans précédent 

du secteur des services qui représente désormais, et de plus en plus, un champ très fertile pour 

l’entrepreneuriat. Ce secteur représente une grande variété d’activités qui offre de larges 

possibilités pour l’entrepreneuriat. Celles-ci ne demandent parfois que peu d’investissement 

pour être exploitées. 

                                                 
7 Voir notamment : 

    - BERGERT.P et LAKMAN. T (1986) La construction sociale de la réalité, Meridieux Klincksieck. 

   - BOURDIEUX. P (1987), Choses dites, les éditions de minuit. 

  - ROBE.J-P (1999) , l’entreprise et le droit, PUF, collection Que sais-je ? N° 3442. 

 
8 BRUT. R.S, (1982), Toward a structural theory of action, New York, Academic Press. 
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La croissance démographique constitue un second facteur stimulateur pour l’entrepreneuriat 

puisque la poussée des jeunes sur le marché du travail s’est traduite par un taux élevé du 

chômage. Une partie de ses jeunes qui ne trouvent pas d’opportunités sur ce marché se lance, 

de plus en plus, dans l’aventure entrepreneuriale. Aussi beaucoup de travailleurs licenciés et 

des femmes qui cherchent plus d’autonomie et plus de flexibilité n’ont plus d’autres choix que 

de créer leur propre entreprise9. 

Le troisième facteur favorable est  constitué par les stratégies générales des Etats fondées 

notamment sur les politiques de privatisations, de décentralisation… qui ouvrent de nouveaux 

champs à l’entrepreneuriat10. 

3ème aspect : L’entrepreneur  qui est le cœur de l’entrepreneuriat qui innove en fonction des 

ressources disponibles dans son intérêt. Cet entrepreneur dispose de plusieurs traits de 

caractères qui représentent des valeurs et des attitudes face à l’environnement socio-

économique dont il opère. Il s’agit notamment de leurs sens de l’autonomie en recherchant leur 

indépendance, de la forte confiance dont ils disposent généralement en étant optimistes et en 

exerçant un self contrôle, de leur persévérance qui les incitent à une grande patience et en jouant 

avec le temps tout en fournissant beaucoup d’énergies pour arriver à leurs fins. 

L’entrepreneur est un opportuniste qui doit être toujours à l’affût des nouveautés ou 

d’opportunités de manière à conquérir une place sur le marché11
. C’est aussi un organisateur 

des ressources limitées de manière à développer et à commercialiser l’innovation. Cette 

organisation qui représente l’un des grands obstacles de l’entrepreneuriat permet d’assurer le 

passage de l’idée à son application. 

L’entrepreneur est également un joueur qui prend des risques pour affronter des défis. Si 

l’entrepreneur n’est jamais assuré de la réussite de son entreprise en se lançant dans 

l’incertitude, il croit néanmoins à son succès en prenant des risques plus ou moins mesurés. Le 

risque constitue d’ailleurs l’un des grands défis à surmonter et un objectif important à 

rechercher afin de réaliser un profit qui représente une contrainte essentielle pour tout 

entrepreneur. 

                                                 
9 BOUCHIKI. H et KIMBERLY. J : Entrepreneurs et gestionnaires. Les clés du management entrepreneurial, 

éditions d’organisation, 1999. 
10 VERSTRAETE. T : L’entrepreneuriat, connaître l’entrepreneur, comprendre ses actes,  l’Harmattan, 

collection économie et innovation, 1999. 
11 JULIEN P-A, MARCHESNAY. A : L’entrepreneuriat, Paris,  Economica - Poche, 1996. 
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Ce profit permet de surcompenser les coûts et de soutenir la croissance de l’entreprise. D’autres 

motivations viennent s’ajouter à cette recherche du profit comme l’ambition, la volonté d’être 

indépendant, la possibilité de créer de l’emploi…Ainsi des objectifs strictement personnels 

s’imbriquent avec les objectifs de l’entrepreneur qui déterminent la stratégie à moyenne terme 

de l’entreprise. Celle-ci agit sur la performance d’une entreprise selon les objectifs de 

l’entrepreneur. 

1.1.2 L’entrepreneuriat des jeunes 

Le rôle capital que joue l’entrepreneuriat des jeunes en tant que levier du développement 

économique et de la création d’emplois est de mieux en mieux compris. Dans les pays en voie 

de développement tels que le Maroc, l’importance de la création d’entreprise et de l’auto emploi  

est vitale pour  toute la dynamique de développement12. Elle est une source essentielle de la 

production de la richesse et de la lutte contre le chômage et le sous-emploi. 

Par ailleurs, il faut noter que les paroles et les actes des jeunes par rapport à l’entrepreneuriat 

manifestent un contraste frappant. Si d’une part, nous sommes à une époque où une majorité de 

jeunes valorise l’entrepreneuriat, les jeunes veulent de plus en plus, être les maîtres de leur 

propre destin, d’autre part, seul un faible pourcentage d’entre eux s’aventure à créer une 

entreprise13. Ils sont plus enclins au salariat et à l’emploi public. Leur gout du risque et 

d’aventure entrepreneuriale est de plus, en plus limité. 

1.1.2.1 Le jeune entrepreneur et son rôle 

Un entrepreneur est le fruit de son milieu, de ce fait, il faut promouvoir la culture 

entrepreneuriale plus particulièrement chez les jeunes afin de développer une nouvelle 

génération de jeunes promoteurs capables d’assumer leurs responsabilités entrepreneuriales14. 

Cependant, la conception du jeune entrepreneur a évolué au cours du temps et, semble-t-il, en 

parallèle avec la complexification de l’activité économique et de son environnement. De ce fait, 

la notion recouvre de nombreuses caractéristiques n’ayant parfois que peu de liens entre elles, 

                                                 
12 PONSON B. et SCHAAN J. (1993), « L'esprit d'entreprise: aspects managériaux dans le monde francophone»,  

édition John Libbey Eurotext, p.169. 
13 BORGES & al. (2010), « Jeunes créateurs d’entreprise : leur parcours, de l’initiation à la consolidation », 

Cahier de recherche n° : 2010-11, HEC Montréal, p.2 
14 OCDE (2001), Encourager les jeunes à entreprendre : les défis politiques », Cahiers LEED N°29, P.6. 
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de sorte qu’il n’existe actuellement aucun accord sur ce que serait précisément l’entrepreneur 

et plus spécifiquement le jeune entrepreneur. 

Celui-ci apparait comme étant un élément déterminant du processus complexe de la création et 

de la gestion d’entreprise. Il y est vu comme le centre des activités que suppose la création 

d’une organisation, tout en ne constituant  qu’une partie du processus complexe de création. 

L’accent est mis sur « l’agir », c’est-à-dire sur ce que le jeune entrepreneur fait, et la façon dont 

il se comporte. 

Pour la plupart des économistes libéraux actuels, le jeune entrepreneur reste la pierre angulaire 

de l’innovation, du développement des entreprises et de la croissance économique. Le tableau 

ci-dessus rassemble quelques définitions du concept du jeune entrepreneur » en fonction des 

écoles de pensée. 

Tableau 1 : Quelques définitions du concept «  jeune entrepreneur » selon les écoles de 

pensée. 

Appellations des 

écoles 

Courants de 

recherche 

Définitions du jeune entrepreneur Auteurs de 

référence 

L’école 

économique 

Approche 

comportementale 

Un  jeune entrepreneur est spécialisé dans la 

prise intuitive de décisions réfléchies 

relatives à la coordination de ressources 

Casson (1991) 

L’école 

comportementale 

Approche 

comportementale 

Le jeune entrepreneur se définit par 

l’ensemble des activités qu’il met en 

organisation. 

Gartner (1988) 

L’école 

psychologique avec 

les courants 

personnalistes et 

cognitifs 

Approche 

déterministe 

Le jeune entrepreneur se définit par un 

certain nombre d’attributs psychologiques 

que l’on décrit autant par la personnalité que 

par les processus cognitifs activés pour la 

circonstance. 

Shaver et Scott 

(1991) 

L’école des 

processus 

Approche 

comportementale 

Le jeune entrepreneur est celui qui 

développe des opportunités et crée une 

organisation pour les exploiter. 

Bygrave et 

Hofer (1991) 

Source : DENIEUIL. P & al. (2011)15 

Sur un autre plan, les jeunes de moins de 30 ans sont en plus nombreux parmi les créateurs 

d’entreprises. Ils témoignent d’un intérêt croissant pour l’entrepreneuriat. Ce sont eux qui 

dessinent l’avenir de la création d’entreprises et, chemin faisant, notre devenir économique. Ils 

modifient aussi le portrait social, dans un monde où la « carrière à vie » n’est  plus la norme 

(APCE, 2000 ; LE QUAN, 2003). 

                                                 
15 DENIEUIL. P Noël et MADOUI. M (2011), «Entrepreneurs maghrébins, terrains en développement », éditions 

KARTHALA et IRMC, p.36. 
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L’entrepreneuriat chez les jeunes est devenu  actuellement un enjeu stratégique des politiques 

de promotion de l’esprit  et de la culture d’entreprise dans les différents pays. La création 

d’entreprises est désormais considérée par les jeunes comme une carrière professionnelle 

envisageable soit par conviction et vocation, soit par défaut. D’ ailleurs, les jeunes auraient plus 

de chance que leurs aînés de se relancer en affaires une deuxième ou une troisième fois. En 

effet, ils  peuvent maintenir leur carrière entrepreneuriale plus longtemps par rapport à ceux qui 

se lancent dans les affaires à un âge plus avancé (Stevenson, 1987). 

Pour susciter des vocations d’entrepreneurs, il est donc important d’agir auprès de tous les 

jeunes. 

1.1.2.2 Les jeunes entrepreneurs au Maroc 

Historique de l’entrepreneuriat au Maroc 

L’entrepreneur marocain a subi une évolution depuis l’indépendance, le pays a vu émerger une 

classe d’hommes d’affaires qui ont investi dans des secteurs producteurs de richesse: textile, 

agro-alimentaire, industrie légère… Mais ces secteurs ne peuvent pas constituer les fondements 

d’une économie moderne susceptible de créer la richesse et engager le pays dans un 

développement économique et social généralisé en raison de la mentalité profonde et dominante 

du commerçant marocain, prudent et frileux et privilégiant une économie de rente sans prise de 

risque. 

Cette situation a perduré jusqu’ au début des années 90 du siècle précédent, date à laquelle on 

a instauré de grandes réformes structurelles qui seront à l’origine de la croissance qu’à connu 

le Maroc jusqu’aux nos jours. Ces réformes ont conduit à des transformations certes 

progressives mais certaines qui ont impulsées un réelle dynamique entrepreneuriale. 

Cette dynamique a favorisé la genèse et le développement d’un certain nombre de mutations au 

niveau de la nouvelle génération d’entreprises et d’entrepreneurs. 
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Jeunes entrepreneurs : l’expérience marocaine 

Le début de  l’année 1987 se caractérisait par l’intérêt porté par le gouvernement marocain aux 

problèmes de la jeunesse locale eu égard, principalement, aux difficultés tant du secteur public 

que privé à endiguer la problématique de l’emploi des lauréats des universités, des grandes 

écoles et de la formation professionnelle.  

Devant ce constat, diverses solutions ont été proposées dont l’idée de favoriser l’auto-insertion 

des jeunes lauréats par la création de leurs propres entreprises en instituant un « fonds de 

soutien » (loi 36/87). 

Le rythme de création des entreprises par les jeunes lauréats s’est accéléré juste après le 

recensement de janvier-février 1991 effectué par le Conseil National de la Jeunesse et de 

l’Avenir (CNJA).  Il ne faut pas perdre de vue et limiter le dispositif d’aides réservées aux 

jeunes lauréats porteurs de projets viables au volet financier. Certes, la loi 36/87 décrétée le 

30/12/1987 et mise en application en Juillet 1988 était à la base de ce dispositif. Toutefois, il 

est alimenté par d’autres aspects non négligeables notamment juridique, informationnel, 

administratif16. 

Le dispositif juridique   

 L’encouragement des jeunes créateurs d’entreprises a nécessité l’initiation et  la mise en œuvre  

d’un arsenal de lois, de décrets, de conventions et de contrats :  

Á La loi 36/87 du 30/12/87 relative à l’octroi de prêts de soutien à certains promoteurs 

promulguée par le dahir n°1-87-199 du 30 décembre 1987 et modifiée par la loi 14/94 

promulguée par le dahir n°1-96-102 du 7 août 1996 ;  

Á Le décret n° 13-754 du 8 joumada I 1408 (30/12/87) inhérent à l’application de la loi 

36/87 ;  

Á La loi 16/87 promulguée le 29 dou el keeda 1408 (3/6/1989) par le dahir n° 1-88-73 du 

28 chaoual 1408 (13/6/1988) relative aux avantages accordés aux jeunes lauréats de la 

formation professionnelle ;  

Á La convention du mois d’août 1988 signée entre l’Etat marocain et chaque banque ou 

organisme de financement désirant intervenir dans ce système ;  

                                                 
16 OUHADI S. « Les programmes d’aides et d’assistance à la création des PME par les jeunes 

marocains », 2009. 
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Á Le contrat-type de prêt annexé à la convention ci-dessus et régissant les relations entre 

le jeune promoteur et ses partenaires;  

Á Les conventions de coopération avec les chambres professionnelles ;  

Á La loi 13/94 relative à la mise en œuvre du fonds de garantie promulguée par le dahir 

n°1-94-282 du 25 juillet 1994 ; 

Á La loi 18/97 relative au micro- crédit promulguée par le dahir n°1-99-16 du 5 février 

1999.  

Le dispositif financier  

La volonté de créer son entreprise est généralement entravée par l’insuffisance voire le  manque 

de fonds propres nécessaires. C’est pourquoi un fonds de soutien a été  réservé aux  jeunes 

créateurs de MPE (loi 36/87 modifiée par la loi 14/94 et de la loi 18/97).  

La loi 14/94 donne la possibilité aux titulaires d’un diplôme d’enseignement supérieur ou de 

formation professionnelle, de nationalité marocaine âgés de 20 ans au moins et de 45 ans au 

plus de bénéficier de prêts conjoints à concurrence de 90% au maximum de leurs dépenses 

d’investissement. Le demandeur de crédit peut s’installer à titre individuel ou s’associer dans 

le cadre soit d’une société de personnes soit d’une coopérative sans que le nombre d’associés 

dépasse trois.  

Par arrêté du ministre des finances n°857-91 du 7 juin 1991, le plafond des prêts de soutien à 

certains promoteurs a été fixé à un million de DH par promoteur soit 3 millions de DH par 

projet en cas d’association de trois promoteurs et plus. Les prêts par projet ne peuvent excéder 

1,5 millions de DH.  

Il est appelé prêt conjoint parce qu’il est accordé par l’Etat d’une part, à hauteur de 45% pour 

une durée de plus de 12 ans et moins de 15 ans sauf si le promoteur désire rembourser ce crédit 

avant l’achèvement des 12 années et d’autre part, par un établissement bancaire à hauteur de 

45% pour une durée de 7 ans au moins et 10 ans au plus.  

Le taux d’intérêt est fixé par l’Etat à 5% (éventuellement à modifier selon l’évolution du marché 

financier) avec un différé dans le remboursement des intérêts de 3 ans et un différé 

d’amortissement de l’emprunt pour une durée égale à la durée de prêt pratiquée par 

l’établissement bancaire intervenant, et la banque à un taux inférieur de 2 points au moins au 

taux des crédits à moyen terme réescomptable avec un différé d’amortissement du prêt de 2 ans. 
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Dans le cas où la quotité de financement n’atteint pas 90% du coût du projet, les crédits se 

répartissent à égalité entre l’Etat et l’organisme financier intervenant.  

Pour les lauréats de la formation professionnelle, le prêt peut être jumelé avec une avance de 

l’Etat, accordée par l’Office de la Formation Professionnelle et de la Promotion du Travail 

(OFPPT), prévue par la loi 16/87  selon les conditions ci-après :  

- Montant : 10% du coût du projet dans la limite de 10000 DH ;  

- Durée : 4 ans sans différé ;  

- Coût : sans intérêt.  

Outre ce volet d’appui financier dont disposent les jeunes créateurs de MPE, les autorités ont 

mis sur pied un autre aspect d’ordre informationnel.  

Le dispositif informationnel  

En fait, diverses mesures allant dans ce sens ont été entreprises par les organismes intéressés 

par la promotion des PME via la formule jeunes promoteurs dont les plus importantes  sont 

l’élaboration d’un guide du jeune promoteur (OFPPT et GPBM, 1991), l’édition du journal des 

cadres, la mise à jour du Programme d’Information et d’Assistance à la Création d’Entreprises 

(CNJA, 1993) et le rôle médiateur des associations des jeunes entrepreneurs.   

Ces actions ont été complétées par :  

- L’organisation de débats télévisés et radiodiffusés ;  

- L’animation de journées d’information à l’avantage des représentants des agences du 

réseau bancaire ;  

- L’animation de journées d’informations et de formation par les cadres du Groupement  

Professionnel des Banques du Maroc (GPBM) au sein des écoles de formation 

professionnelle intéressées à la création d’entreprises, sur la méthodologie à suivre et 

les formalités à accomplir lors de l’installation à son compte ;  

- L’organisation de campagnes d’informations entreprises par les banques 

individuellement ou collectivement.  

En plus de ce dispositif informationnel, le jeune promoteur peut bénéficier de structures d’aides 

d’ordre administratif.  
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Le dispositif administratif 17 

Il n’y pas de doute que tous les jeunes promoteurs considèrent la lourdeur administrative comme 

l’une des entraves principales à la création d’entreprises. Conscient de cet état de fait, Sa 

Majesté le roi Hassan II a envoyé une lettre au premier ministre datée du 14/6/1989 dont l’objet 

est l’allégement des procédures administratives et juridiques inhérentes à la création 

d’entreprises pour favoriser l’investissement au Maroc.  

En outre, et dans le but d’accélérer le processus de création d’entreprises de petite taille, 

plusieurs établissements ont créé des cellules d’information pour la réalisation et la 

concrétisation des projets. Il s’agit essentiellement des banques, du CNJA, de l’OFPPT, du 

Ministère des Travaux Publics,  de la Formation Professionnelle et de la Formation des Cadres.  

Ces différentes cellules accompagnées de la cellule PIACE, constitue un atout majeur pour les 

jeunes promoteurs qui rencontrent beaucoup de difficultés administratives dans la voie de la 

concrétisation de leur projet d’entreprise.  

Du reste, d’autres dispositifs viennent renforcer ce programme dont l’intérêt n’est que par trop 

connu. Il s’agit essentiellement des mesures d’accompagnement spécifiques aux lauréats de la 

formation professionnelle. 

1.2 Revue de la littérature marocaine 

La problématique de l’entrepreneuriat des jeunes au Maroc mettent généralement l’accent sur 

plusieurs axes d’analyse comme  le contexte institutionnel, le profil socio démographiques et 

les difficultés rencontrées par les jeunes entrepreneurs. 

La littérature sur les PME au Maroc est souvent assimilée aux études sur le secteur informel. 

Celles-ci apparaissent pour l’essentiel, assez récentes puisqu’elles datent de la seconde moitié 

des années 80 et  suivent le développement rapide qu'a connu le secteur de la MPE depuis lors. 

                                                 
(1) HALPERN. M : La création d’entreprise par les femmes : Motivations, situations et perspectives. Rapport 

final CEE, PARIS 1987 

(2)Voir notamment : 

     -  Lilia BEN SALEM, (2001), les femmes entrepreneurs Tunisiennes, rapport CREDIF. 

     - Morched CHABBI (1994), Femmes emplois et micas entreprises en Tunisie, urbaconsult, BIT. 
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Cette littérature apparaît diversifiée. Ainsi la littérature sur le secteur informel a fait l'objet de 

deux types d'études au Maroc. Tout d’abord des enquêtes nationales et des études partielles ou 

locales. 

1.2.1 Au niveau des enquêtes  

Concernant les enquêtes, le Ministère du Plan a mené trois enquêtes tandis qu’une quatrième a 

été réalisée pour le compte du Ministère du Développement Social. 

- L'Enquête de structure sur le secteur du bâtiment et des travaux publics effectué par le 

Ministère du Plan (1986). Cette enquête a été réalisée entre 1983 et 1985 par la 

Direction de la Statistique et couvre l'ensemble des entreprises opérant dans le secteur 

organisé et non organisé.     

- L’Enquête nationale sur les entreprises non structurées localisées faite par le Ministère 

du Plan (1988). La Direction de la Statistique du Ministère du Plan, a mené  une enquête 

nationale en milieu urbain portant sur "les entreprises non structurées localisées" des 

secteurs des industries de transformation, du commerce de détail et des services. Un 

échantillon représentatif de 8 800 unités enquêtées, qui emploient moins de dix 

personnes, qui n'ont pas de comptabilité et qui ne sont pas inscrites sur le fichier des 

patentes a été  retenu.  

Deux instruments méthodologiques ont été utilisés : Tout d’abord, un questionnaire a été 

élaboré pour recueillir les données quantitatives propres à chacun des trois secteurs retenus : 

production, valeur ajoutée, investissement, emploi…. Ensuite , un guide d’entretien a été 

confectionné pour mener des entretiens avec les petits chefs d'entreprises qui ont permis de 

disposer des données qualitatives concernant les approvisionnements, l'investissement, la 

concurrence, la main d'œuvre et des questions diverses comme les relations avec 

l'administration, le contrôle fiscal et économique, la protection sociale… 

L’Enquête nationale sur le secteur informel du Ministère de la Prévision économique et du Plan 

(2003).  Cette enquête a été également conduite par la Direction de la statistique et a porté sur 

un échantillon de près de 9000 unités de production informelles fixes ou mobiles dont près du 

quart se trouvent en milieu rural. L'échantillon a été obtenu à partir de l'Enquête nationale sur 

l'emploi de 1999 qui a touché près de 48000 ménages. Sont considérées comme informelles, 

les unités de production qui ne disposent pas de comptabilité. Les objectifs de l'Enquête ont 

consisté à :  
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V Connaître les caractéristiques et le fonctionnement des unités informelles de 

production ainsi que leurs relations avec les autres secteurs de l'économie;  

V Mesurer leur contribution au développement national : emploi, production, 

revenus… 

V Fournir des informations plus précises à la comptabilité nationale sur le secteur 

informel;  

V Estimer le nombre des unités du secteur informel dans l'économie nationale. 

L’Enquête sur le secteur informel localisé en milieu urbain du Ministère du Développement 

social (1999). Cette enquête a été menée pour le compte de la Direction de l'emploi du Ministère 

du développement social, de la solidarité, de l'emploi et de la formation professionnelle en 1998. 

Elle a porté sur un échantillon de 1513 MPE dans onze villes, dans les secteurs du bâtiment, de 

l'industrie, du commerce et des services.  

Les objectifs de l'enquête sont au nombre de trois : faire connaître et comprendre les modes de 

fonctionnement des MPE, leurs difficultés de fonctionnement et leurs perspectives de 

développement. 

1.2.2 Au niveau des monographies et enquêtes locales 

Elles sont plus riches et nombreuses. Ainsi par exemple, Salahdine M. (1988) a posé le 

problème du "flou terminologique" et les énormes difficultés pour appréhender la place du 

secteur informel dans l'économie marocaine. La contribution de l'auteur porte sur deux secteurs 

clandestins : le transport non autorisé de marchandises et la réalisation de logements 

(lotissement et construction). La méthode utilisée est celle de l'interview informelle (c'est-à-

dire sans enregistrement ou prise de notes pendant l'entretien) de petits échantillons à Fès. 

Mejjati Alami R. (1994) a pour sa part, analysé les activités informelles urbaines au Maroc, à 

partir des données et des travaux disponibles sur le sujet et sur la base de la réalisation d'une 

enquête sur la petite confection à Fès. 

Quant à Mourji F. (1998), il a présenté les résultats d’une enquête  menée pendant l'été 1995 et 

portant sur 647 micro-entreprises de moins de 10 employés, localisées, de la ville de 

Casablanca. L'objectif est de connaître les "entraves à leur développement" : les difficultés au 

moment de la création ; les problèmes de croissance et, enfin, les obstacles à leur formalisation. 
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Enfin, Laoudi M. (2001) a apporté un aperçu sur les micro-activités marchandes de rue dans 

laplus grande métropole marocaine. Il s'agit d'une enquête qui a concerné un échantillon 

d'activités de rue, pour la plupart ambulantes. Ces "activités" sont réparties entre le commerce 

(1689 unités) et les services (1156). Ces derniers sont très diversifiés avec même des activités 

particulières comme la prostitution ou la mendicité. L'objectif de l'enquête est une meilleure 

connaissance des caractéristiques des activités de rue, leur implantation dans le tissu urbain et 

leur relation avec la pauvreté. 

A partir de  ce survol de la littérature au Maroc on peut dire que : 

- Ces travaux sont en nombre limité et sont relativement récents : les premiers datent du 

milieu des années quatre-vingt. 

- Ces études sont diverses du point de vue du champ couvert et de la méthodologie 

utilisée.  

- Cette littérature s'intéresse plus au milieu urbain et les travaux qui portent sur le rural 

demeurent très limités. 

Ces études sur le secteur de la MPE au Maroc, ont mis en exergue l'importance, la diversité, 

l'extension et le dynamisme de ce pan important de l'économie et de la société. Elles ont montré 

notamment que : 

        -  Sur le plan sectoriel, elles touchent la plupart des domaines de l'activité économique, 

bien que son importance varie d'un secteur à l'autre. Il apparait plus important dans le 

commerce, que dans l'industrie ou les services, en termes de sa contribution à l'emploi et à la 

valeur ajoutée. Celle-ci est respectivement de 26 % et 17% pour l’industrie, 37% et 44% pour 

le commerce et 19% et 23% pour les services. 

Ces données sous-estiment l'importance du secteur, car ils sont établis sur la base des résultats 

de l'enquête du Ministère du Plan, qui ne prend en considération que les entreprises qui payent 

la patente. D'autres estimations sont plus élevées, mais restent imprécises et leur base statistique 

est fragile (Salahdine 1988 et 1992).  

       -  Sur le  plan de l’emploi, sa structure apparaît particulière puisqu’elle diffère de celle du 

secteur organisé et s'apparente beaucoup plus à celle du secteur artisanal. On y trouve 

notamment moins de salariés, et plus d'autres catégories : aides familiaux, apprentis. Dans le 
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secteur des services, par exemple, l’enquête du Ministère du Plan a estimé le pourcentage des 

aides familiaux à 9,3 % et celui des apprentis à 4,1%.  

Ces mêmes travaux montrent que le niveau de formation scolaire dans les petits métiers est très 

bas puisque plus de la moitié d’entre eux, n'ont pas été à l'école, et 40% d'entre eux ont fréquenté 

le primaire. 

       -  Enfin au niveau des caractéristiques du secteur des MPE, les MPE qui existent 

actuellement sont généralement de création relativement récente puisque 80% d'entre elles ont 

été créés depuis 1980. Elles sont dans leur forte majorité de petite taille avec moins de cinq 

employés. Leur statut juridique est principalement individuel à 90%, leurs ressources 

financières sont limitées et louent généralement leur local tout en travaillant avec un 

équipement rudimentaire. 

Plus des neuf-dixièmes des MPE n'ont pas de comptabilité et ne sont pas inscrites à la sécurité 

sociale et plus de quatre-dixièmes ne sont pas inscrites au registre de commerce. 

Cependant, il faut souligner que les MPE de 6 employés et plus sont généralement, de plus en 

plus, dans une situation intermédiaire entre les MPE informelles et les entreprises du secteur 

moderne. L'évolution au cours des deux dernières décennies montre notamment un glissement 

sectoriel, de l'industrie et du commerce vers les services,  

Il faut noter enfin que toute cette littérature souffre de plusieurs limites liées entre autres à la 

définition et l'étendue du secteur des MPE, à la méthodologie qui n'a pas toujours été adaptée à 

l'analyse du secteur des MPE. De même, la plupart des enquêtes n'ont porté que sur le milieu 

urbain. 

2. Stratégie publique  de promotion et d’accompagnement  des jeunes 

entrepreneurs au Maroc 

Les spécificités, les caractéristiques et des besoins des MPE nécessitent des programmes et des 

institutions d’accompagnement, d’appui et de promotion particuliers. Ainsi, au Maroc, une 

stratégie publique dans ce domaine a existé depuis les années 70 du siècle dernier, stratégie qui  

a été réformée depuis le milieu des années 90 afin de pouvoir s’adapter au contexte international 

et de dépasser les multiples contraintes qui continuent d’entraver le développement de cette 

population d’entreprises et qui accentuent leur vulnérabilité. 
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2.1 Sources de vulnérabilité de l’entrepreneuriat des jeunes au Maroc  

Le problème de financement constitue la principale source de vulnérabilité, la contrainte  

essentielle de développement et un important élément de blocage de la croissance de  

l’entrepreneuriat des jeunes. Au Maroc, comme un peu partout ailleurs, ce genre 

d’entrepreneuriat rencontre de grandes difficultés pour disposer de services financiers 

appropriés et adaptés. En effet, les enquêtes menées (Mourji 1998, MADI 1999, ERF 2005 

BOUSSETTA 2005 …) ont démontré que le rôle du système bancaire dans le financement des 

entreprises créées et ou gérées par les jeunes est très faible. Celles-ci recourent généralement à 

leurs fonds propres et au secteur financier informel. 

Deux contraintes essentielles expliquent la répugnance des établissements de crédit à financer 

ce genre d’entreprises :       

- Une contrainte d’ordre externe liée à la nature et aux caractéristiques des banques. En 

effet, les établissements de crédit évitent de prendre des risques excessifs en matière de 

distribution de fonds. Cette préoccupation s’accentue bien entendu quand il s’agit de la 

MPE. Pour se prémunir contre ce risque supposé très élevé, les banques exigent des 

garanties réelles que la quasi-totalité de ces MPE est dans l’incapacité d’offrir. Ce qui 

les exclut largement et tout naturellement des financements bancaires. 

De plus, les établissements du crédit ont très peu d’expérience dans le domaine des prêts à la 

MPE. Ils apparaissent souvent incapables et non outillés pour faire la distinction entre les 

bonnes et les mauvaises emprunteuses. Appliquant ainsi les mêmes conditions débitrices 

(libéralisées depuis février 1996), les banques sont amenées logiquement à financer d’abord et 

avant tous les clients moins risqués à savoir les moyennes et grandes entreprises. 

Pour contourner les difficultés qu’elles rencontrent pour évaluer les risques courus au niveau 

de ces MPE, Les banques leur alourdissement les procédures et exigent d’elles d’importantes 

garanties. Ainsi toutes les banques imposent entre autres le nantissement du fonds de 

commerce, du matériel de production, diverses assurances (incendie, vol…) et même souvent 

une garantie hypothécaire. 

La méconnaissance du milieu de la MPE par les banques ainsi que les frais élevés inhérents aux 

crédits à ce type d’entreprise (faibles montants, coût de l’information…) font que le coût de 
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traitement, de gestion et de suivi des dossiers de crédit pour ces entreprises est extrêmement 

onéreux. 

- Une contrainte d’ordre interne relative à la structure financière de ces entreprises et à 

leur organisation interne. En effet, des éléments comme une structure financière 

déséquilibrée, une organisation centralisée et personnalisée, le manque de transparence, 

un très faible encadrement… ne font que renforcer les réticences des banques à financer 

cette population de MPE. 

Celles-ci se caractérisent tout d’abord par la grande faiblesse de leurs fonds propres, ce qui 

constitue une contrainte majeure pour l’obtention de financements bancaires. De plus, les 

dirigeants-propriétaires sont très réticents quant à l’ouverture de leur capital à d’autres 

personnes étrangères en raison du caractère familial de ces entreprises et du souci de préserver 

leur autonomie financière en matière de gestion et de décision.  

De plus, l’absence de transparence dans la gestion à travers notamment la manipulation des 

documents comptables et financiers, voire leur inexistence, ne fait qu’effriter leur crédibilité et 

altérer leur image de marque auprès des établissements du crédit. D’où un déficit de confiance 

qui affecte sérieusement les relations banque – MPE et une grande incompréhension réciproque 

entre les deux partenaires. 

Ces différents handicaps structurels et organisationnels s’expliquent par leur taille, leur nature 

familiale, leur environnement général… mais également par l’insuffisance et l’inadaptation des 

structures d’appui non financier à ces MPE. Les services non financiers en termes de conseil, 

d’assistance, de formation… apparaissent, et de plus en plus, un préalable indispensable à 

l’amélioration et au développement des financements des MPE.  

En définitive, une véritable dialectique existe entre les deux types de contraintes, En effet, les 

MPE ont des caractéristiques spécifiques (niveau du capital, mode de gestion...) qui en font des 

clients peu viables et peu rentables pour les banques. Celles-ci exigent ainsi le maximum de 

garanties pour se prémunir contre le risque de leur insolvabilité.  

Ce qui pénalise les MPE, qui sont largement exclus des circuits classiques de financement. 

Selon l’enquête réalisée par l’« Economic Research Forum » en 2005, la grande majorité des 

MPE sont très peu endettée à leur démarrage. Ainsi 79% des petites entreprises et 91% des 

micros entreprises ont eu recours uniquement à leurs fonds propres. Le peu de MPE qui ont pu 
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obtenir des crédits bancaires n’ont bénéficié que de faibles montants bien en deçà des sommes 

demandées et souvent à titre personnel. 

2.2 La stratégie publique d’accompagnement financier de l’entrepreneuriat des 

jeunes au Maroc 

Le soutien financier direct de l’Etat aux MPE a débuté en 1972 avec la mise en place de la 

procédure dite simplifiée et accélérée (PSA). Cette procédure consiste dans l’octroi de crédits 

à moyen terme réescomptables (CMTR) dans le cadre d’un accord entre le Ministère des 

Finances, Bank Al Maghrib, la Banque Nationale de Développement Economique (BNDE) et 

le Groupement Professionnel des Banques du Maroc (GPBM)18. 

La PSA a été suivie en 1977 par la ligne pilote initiée par la Banque Mondiale pour aider les 

petites industries. Cette ligne pilote est constituée d’un ensemble de lignes de crédits de la 

Banque Mondiale d’un montant de 95 millions de dollars U.S19. 

Avec l’aggravation du chômage et de la pauvreté suite à la mise en application d’un Programme 

d’Ajustement Structurel (PAS) au début des années 80, la stratégie de l’Etat s’est orientée de 

plus en plus vers la création et le développement de MPE pour faire face aux énormes 

déséquilibres sociaux engendrés par cette politique d’ajustement. Ainsi, dès 1987, les pouvoirs 

publics ont mis en place une nouvelle modalité du financement appelée « crédits jeunes 

promoteurs ». 

Initié par la loi n° 36 / 87, un fonds de soutien aux jeunes diplômés désirant s’installer pour leur 

propre compte a été créé. Il est alimenté par des emprunts à moyen et long termes des banques 

et distribuant des crédits plafonnés à 1.000 .000 dh et pouvant atteindre 90% du programme 

d’investissement. 65% du financement est assuré par l’Etat, 25% par les banques, tandis que 

10% représente l’apport personnel du promoteur. 

Sont éligibles à ce fonds, les jeunes âgés de 21 à 40 ans et disposant soit d’un diplôme de 

l’enseignement supérieur, soit d’un diplôme de la formation professionnelle, soit d’une 

qualification ou d’une expérience. 

                                                 
18 M.Khariss , La PME au Maroc : Un enjeu pour le développement, Thèse d’Etat, Rabat 2004 
19  M. Khariss , La PME au Maroc   …op cité. 



 

32 

 

Sur la période qu’a duré ce fonds (1988 –1993), 4452 dossiers ont été agrées et financés dans 

le cadre de cette loi 36 / 87 pour des crédits d’un montant de 1699,6 millions de dhs qui ont 

permis la création de 18530 emplois .72% de ces crédits ont été accordés par l’Etat et 28% par 

les banques. 

Cette grande modicité des résultats obtenus par ce fonds peut s’expliquer par plusieurs facteurs : 

lenteur et complexité des formalités des crédits, les réticences manifestées par les banques, les 

difficultés de faire d’un diplômé un créateur d’entreprise…Ce qui a incité l’Etat à intervenir 

différemment en promulguant les deux lois 13 / 94 et 14 / 94 relatives aux jeunes promoteurs. 

La loi 13 / 94, a permis la mise en œuvre d’un Fonds Spécial d’un milliard de dh pour la 

promotion de la création de MPE par des jeunes à travers :  

- Le financement de la part de l’Etat qui représente 45% du coût de l’investissement au 

taux de 5% sur une durée minimale de 12 ans et maximale de 15 ans ; 

- La dotation d’un Fonds de Garantie dont le budget était de 125 millions de dhs ; 

- La contribution de l’Etat à l’achat, la location et l’équipement des terrains 

professionnels… 

Concernant les établissements de crédits, leur contribution était fixée à 45% également du projet 

avec un taux d’intérêt inférieur de 2% au taux du marché et pour une durée de 7 à 10 ans. 

Quant à la loi 14 / 94, elle a apporté quelques rectificatifs à la précédente en relevant l’âge des 

candidats à 45ans et en mettent en place un Fonds de Garantie (obstacle majeur sur lequel bute 

beaucoup de projets) confié à Dar-Addamane. 

Les résultats des crédits jeunes promoteurs (1994-1989) sont retracés dans le tableau suivant : 

Tableau 2: Indicateurs d’appréciation des crédits jeunes promoteurs 

 Nombre de 

MPE crées 

Total des programmes 

d’investissement 

Prêts de 

l’Etat 

Prêts des 

banques 

Emplois 

crées 

1994 800 503383784 292984214 113273029 3413 

1995 1192 738903697 295680043 289371686 5887 

1996 1180 678600486 281467174 281764174 4562 

1997 987 552100408 230244463 230244463 3701 

1998 835 42118510 175857300 175857300 3122 

1999 954 706183115 295532806 295323806 2785 

Total 5948 3600390000 1571751000 1385537458 23470 

Source : GPBM 
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En définitive, on peut dire que les lignes de financement mises en place directement par les 

pouvoirs publics pour les MPE ont permis de financer 2018 projets de création de MPE ayant 

générés 13321 emplois. Ces résultats demeurent extrêmement modestes et largement en deçà 

des objectifs escomptés qui étaient la création de 2000 MPE par an et quelque 250.000 emplois. 

Tenant compte de l’échec de cette expérience, l’Etat a mis en place depuis 2006 une nouvelle 

stratégie de promotion et d’accompagnement des MPE. Il s’agit du programme  Moukawalati 

visant à lutter contre le chômage des diplômés à travers l’auto emploi et la création de milliers 

de MPE. 

3. L’expérience du programme Moukawalati  

3.1 Objectifs généraux du programme 

Dans le cadre des « Initiatives emploi » avec notamment le programme Idmaj , Taâhil … les 

pouvoirs publics ont lancé depuis le 1 juillet 2006 le programme Moukawalati. Il s’agit d’un 

programme national d’appui au micro et petit entrepreneuriat dont l’objectif est d’encourager 

et d’accompagner la création de 30.000 Toutes Petites Entreprises (TPE) à l’horizon 2008. Ce 

qui pourrait générer entre 60.000 et 90.000 emplois (soit 2 à 3 emplois par TPE). 

Ce programme cible les diplômés lauréats de la formation professionnelle ainsi que les 

chômeurs diplômés de l’enseignement supérieur ou ayant leur baccalauréat, voire même, sans 

diplôme et ce depuis 2010. 

Le Programme « MOUKAWALATI » a donc pour objectif principal non seulement la 

contribution à la lutte contre le chômage des jeunes diplômés dont le taux avoisine les 25%, 

moyennant l’appui à la création d’entreprises génératrices de richesses et d’emplois en 

adéquation avec les exigences et les spécificités régionales mais également la création effective 

d’entreprises viables ainsi que la pérennisation des petites entreprises créées par les jeunes. 

Ainsi, tout un dispositif de suivi des entreprises créées au cours de la période critique de 

démarrage  a été mis en place. De même, il s’agit également de développer l’esprit d’entreprise 

chez les jeunes en favorisant l’auto emploi afin de dépasser la préférence générale pour le 

salariat dans le secteur public très développée chez les jeunes diplômés chômeurs. 

3.2 Sélection des jeunes entrepreneurs potentiels 

Les personnes éligibles à l’accompagnement financier et non financier pour la création 

d’entreprises sont des jeunes marocains âgés entre 20 et 45 ans, diplômés de la Formation 
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Professionnelle ou de l’enseignement supérieur ainsi que les bacheliers, porteurs de projet 

d’investissement. Le programme a été élargi en 2010 aux jeunes non diplômés. 

Le coût du projet projeté doit être compris entre 50.000 DH et 250.000 DH. Il est possible à 

deux personnes au maximum de s’associer dans un projet d’investissement dont le coût devrait 

être compris entre 50.000 DH et 500.000 DH. 

Les jeunes entrepreneurs potentiels doivent obligatoirement être inscrits à l’ANAPEC puisque 

c’est l’organe qui a été choisi par les autorités gouvernementales pour assurer 

l’accompagnement et la gestion de cet important programme d’appui à la création de MPE. 

Les jeunes candidats doivent subir une présélection pour juger leurs compétences 

entrepreneuriales et managériales afin de ne retenir normalement que ceux ou celles qui sont 

déterminés à créer et à gérer des entreprises viables et compétitives. L’idée de base est de choisir 

des candidats réellement ambitieux et motivés afin de leur assurer un accompagnement efficace 

et une formation appropriée avant de se lancer dans l’aventure entrepreneuriale. 

Ainsi, tout un processus du choix des futurs entrepreneurs est organisé en deux étapes 

essentielles : 

- Accueil et Inscription  du porteur de projet  

L’inscription au programme « MOUKAWALATI » se fait auprès d’un seul guichet d’appui à 

la création d’entreprises, choisi directement par le porteur de projet. Ce guichet devient pour 

toujours l’interlocuteur unique du porteur de projet. Une fois inscrit, Un guide du programme 

« MOUKAWALATI » est alors remis au porteur de projet. Celui-ci précise les droits et 

obligations du candidat et explique le processus global avec les différentes étapes du parcours 

du candidat entrepreneur. 

Ensuite, le candidat rempli un dossier de candidature qui comporte les informations préalables 

nécessaires concernant le jeune et son projet. 

- Processus de sélection du candidat  

Le guichet ayant assuré l’inscription du candidat, organise tout d’abord l’opération de 

présélection, constituée de deux étapes avec d’une part, un entretien de positionnement et un 
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« Scoring Test » ou entretien approfondi d’autre part, afin d’évaluer les différents aspects requis 

chez le candidat pour la création de sa propre entreprise. 

L’opération de présélection débouche sur la remise au candidat d’une convocation pour se 

présenter à la sélection définitive. Cette convocation précise la date et le lieu du déroulement 

de l’opération de sélection définitive. 

Au cas où le candidat n’est pas présélectionné, une seconde chance lui est offerte en se 

représentant auprès d’un autre guichet dans un délai maximum d’un mois à compter de la date 

de sa dernière épreuve de présélection. 

Les porteurs de projets présélectionnés sont ensuite orientés vers la commission de sélection, 

instituée par le comité régional du programme « MOUKAWALATI ». A l’issue de l’opération 

de sélection, en présence éventuellement des accompagnateurs en tant qu’observateurs, les 

résultats sont établis sur la base d’un rapport élaboré par le Centre Régional d’Investissement. 

Si le candidat est sélectionné définitivement, il bénéficie alors de l’accompagnement tout au 

long du processus de création et de démarrage de son entreprise  par le guichet de son choix. 

Dans le cas où le candidat n’est pas sélectionné, il lui est possible de se représenter une autre 

fois, à un autre guichet dans un délai maximum d’un trimestre à compter de la date de sa 

dernière épreuve de sélection définitive. 

3.3 Conditions d’éligibilité et dispositif financier du programme 

Pour être éligible à ce programme, le bénéficiaire doit être de nationalité marocaine, âgé entre 

20 et 45 ans et porteur d’un projet d’investissement dont le montant n’excède pas 250.000 dhs 

sans être inférieur à 50.000 dhs. Si deux personnes s’associent, le montant maximum de 

l’investissement ne doit pas dépasser 500.000 dhs. 

Trois  leviers financiers essentiels sont utilisés dans le cadre de ce programme : 

- L’Etat prend en charge les frais d’accompagnement du projet à hauteur de10.000 dhs ; 

- L’octroi par l’Etat d’une avance sans intérêt de 10% du coût du projet dans  la limite de 

150.000dhs, remboursable sur six ans avec trois années de différé; 

- L’Etat garantirait 85% du crédit bancaire nécessaire pour la réalisation du projet. 
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3.4 Structures de pilotage et de suivi du programme 

Pour assurer un fonctionnement opérationnel du programme, quatre intervenants sont concernés 

avec une mission spécifique pour chacun d’entre eux : 

- Les Chambres de Commerce d’Industrie et des Services pour piloter les projets de 

création ; 

- L’Agence Nationale Pour l’Emploi et les Compétences (ANAPEC) pour centraliser les 

dossiers et débloquer les fonds de l’Etat ;  

- Les associations de micro crédit pour accompagner les  jeunes créateurs ;  

- Les banques  pour financer les projets bancables. 

L’accompagnement des jeunes entrepreneurs potentiels dans ce cadre est assuré aussi bien en 

pré que post création. Ainsi, il est dispensé pendant trois phases tout au long du processus de 

création et de démarrage : 

- La première tout au début du processus entrepreneurial, c'est-à-dire en pré, en cours et 

en post création : étude de marché, étude technique, élaboration du business plan …Il 

s’agit d’initier et de mettre en forme un projet viable et un dossier bancable et prêt à être 

financé ; 

- La seconde tout au long de l’étape du démarrage en apportant d’une part, le conseil, 

l’aide …au niveau des négociations avec les acteurs concernés et notamment les 

banques et d’autre part, en accompagnant les petits entrepreneurs dans toutes les 

formalités administratives et juridiques de création de son entreprise ; 

- La troisième et dernière phase concerne l’accompagnement post création de 12 mois qui 

est prévu dans le cadre du programme lui-même et qui en constitue une composante 

principale. Celui-ci permet de renforcer les capacités managériales du petit porteur de 

projet et de faire les diagnostics nécessaires pour déceler les points forts à renforcer et 

les points faibles à corriger de sa micro ou petite entreprise. 

Les guichets « Moukawalati » qui constituent l’interlocuteur unique des porteurs de projets dans 

ce domaine sont disséminés un peu partout à travers le Royaume. Ces guichets dont le nombre 

dépasse actuellement 80 sont mis en place par les trois grandes associations de micro crédit (Al 

Amana, Zagora et Fondep), les différentes Chambres de Commerce, d’Industrie et des Services 

ainsi que par les délégations régionales de l’OFPPT.  
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3.5 L’organisation institutionnelle 

Etant donné que le domaine de création et de développement des entreprises est complexe et 

difficile particulièrement pour des jeunes sans moyens et dépourvus d’expérience, une 

organisation institutionnelle  dédiée à ce programme a été instituée : 

V Le Comité National du programme MOUKAWALATI qui est investi de quatre 

missions principales à savoir : 

Á La définition concertée des objectifs annuels du programme MOUKAWALATI, 

Á L’approbation des objectifs régionaux, 

Á La promotion du programme au niveau national, 

Á L’évaluation et le suivi des indicateurs régionaux du programme 

MOUKAWALATI et la proposition de mesures correctives. 

V L’Agence Nationale de la Promotion de l’Emploi et des Compétences qui est choisie 

comme secrétariat du Comité National du programme MOUKAWALATI.  

V Le Comité  Régional du programme MOUKAWALATI qui existe dans chacune des 

seize régions du Royaume. Ce  qui dénote du caractère multidimensionnel du projet 

national. 

V Les guichets d’appui à la création d’entreprises qui valident les candidatures et mettent 

en place des guichets d’appui à la création d’entreprises, pour l’accompagnement des 

porteurs de projets, éligibles au programme, en vue de créer leurs propres entreprises. 

Le travail de ces organismes qui sont censés disposer d’une expérience suffisante dans les 

domaines de formation, d’appui et d’accompagnement à la création d’entreprises consiste dans : 

- L’accueil des candidats à la création d’entreprise ; 

- La présélection des jeunes entrepreneurs potentiels ;  

- L’accompagnement pré et post création, des candidats sélectionnés ; 

- La constitution des dossiers de paiement et leur présentation à l’ANAPEC ; 

- L’élaboration de rapports sur les réalisations périodiques de l’opération à destination de 

l’ANAPEC ; 

L’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi et des Compétences à laquelle est confiée les 

missions suivantes : 

- L’élaboration de l’offre de services et des outils y afférents en partenariat avec l’OFPPT; 

- La formation des accompagnateurs des porteurs de projets en partenariat avec l’OFPPT ; 
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- La mise en place du système d’informations qui sert de support au programme 

«MOUKAWALATI » ; 

- La consolidation des indicateurs et données des différents intervenants dans le 

programme ; 

- Le règlement des frais d’accompagnement ainsi que le suivi et l’évaluation des 

réalisations des guichets. 

L’ANAPEC assure aussi le secrétariat du comité national du programme 

« MOUKAWALATI». 

3.6 L’accompagnement des porteurs de projets 

Le programme Moukawalati  s’appuie sur l’assistance des porteurs de projets avant, au cours 

et après la création de leur MPE. En effet, même si des jeunes réussissent à concrétiser des 

projets viables, bien des difficultés ultérieures handicapent la réussite et la viabilité de leur 

l’entreprise. En partant des expériences du passé (formule jeunes promoteurs en 1996 

notamment) cet aspect a été fortement développé dans ce programme. 

Ainsi, en vue de réunir les conditions permettant au programme MOUKAWALATI d’atteindre 

ses objectifs, des mesures d’accompagnement  pré et post création des jeunes porteurs de projets 

ont été mises en place. L’accompagnement du porteur de projet se fait  en trois phases :  

La première phase d’accompagnement est focalisée sur trois aspects importants en 

l’occurrence l’étude de faisabilité, l’identification des besoins en formation et la réalisation 

d’une simulation du business plan. Ainsi, le soutien des jeunes porteurs de projets à réaliser 

l’étude de faisabilité de leur projet concerne trois aspects à savoir l’étude de marché, l’étude 

technique et  l’étude financière. 

De même, l’identification des besoins en formation managériale, administrative et financière et 

la réalisation d’un plan de formation adéquat basé sur des études de cas constitue un élément 

essentiel dans ce cadre.  

La simulation du business plan est également assurée pour chaque candidat / entrepreneur au 

sein du guichet afin d’améliorer ses performances de communication et mieux présenter et 

défendre son dossier de demande de financement à la banque. 

Le dossier de financement préparé par le candidat et sa qualité, sont assurés par le guichet. 
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La deuxième phase d’accompagnement porte sur deux éléments essentiels à savoir l’éventuelle 

rectification du business plan et une assistance au démarrage de la micro et petite entreprise. 

Les rectifications du business plan sont tributaires des observations formulées par la banque. A 

ce titre, une nouvelle présentation appuyée par une solide argumentation du dossier de 

financement s’avère nécessaire. 

Les porteurs de projets ont besoin de plusieurs formes d’aides au démarrage y compris le choix 

des fournisseurs, recherche d’un local, ... Ces démarches  de départ  de l’entreprise font l’objet 

d’un plan d’action, qui comporte entre autres : 

- L’élaboration d’un plan de marketing ; 

- La préparation technique ; 

- Les démarches administratives, en particulier : 

V L’acquisition ou  la location du local ; 

V L’élaboration des statuts ; 

V L’obtention du certificat négatif ; 

V L’inscription au fichier des patentes ; 

V L’immatriculation au registre de commerce ; 

V L’obtention de l’autorisation administrative d’exercer ; 

V L’affiliation à la CNSS le cas échéant ; 

En cas de difficultés dans l’accomplissement des démarches administratives, le guichet 

intervient directement avec le candidat auprès des instances concernées afin de faciliter 

l’obtention de réponses positives. 

La troisième phase d’accompagnement du candidat entrepreneur est centré sur :  

      - La réalisation de diagnostics globaux portant sur les divers aspects de l’activité de 

l’entreprise. Cette analyse doit être suivie de recommandations et de plans d’actions échelonnés 

favorisant l’amélioration des compétences et des capacités compétitives de la jeune entreprise.  

        - La mise à disposition des jeunes entrepreneurs d’informations riches, fiables et 

actualisées sur les opportunités offertes par l’environnement. Ce soutien concerne également 

les informations relatives aux appels d’offres, à l’externalisation, à la sous-traitance…  
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Les objectifs du programme étant de concrétiser des projets prometteurs dont les conséquences 

se répercutent sur le développement socio-économique , c’est la raison pour laquelle les 

responsables du programme ont envisagé un suivi systématique de l’accompagnement des 

porteurs de projets afin de procéder à une évaluation progressive, et partant, s’assurer des buts 

préétablis au fur et à mesure. 

Ce suivi de l’accompagnement se fait à la fois par le système de reporting établi entre le guichet 

d’appui et l’ANAPEC et des visites des guichets et des entreprises créées par l’ANAPEC. 

Le guichet met à la disposition de l’ANAPEC tous les éléments attestant des actions réalisées 

dans le cadre de la prestation « accompagnement » : plan d’action correspondant aux différentes 

phases, calendrier des entretiens, outils fournis aux candidats, résultats obtenus et comptes 

rendus. 

3.7 Résultats globaux du programme 

Entre 2007 et 2011, le programme Moukawalati a permis la création de quelques 2050 

entreprises, soit 410 entreprises par an. Ce qui représente un taux de réalisation de 6,8% par 

rapport à l’objectif initial qui étant de 30000 entreprises entre 2007 et 2010. On peut donc 

affirmer que ce programme a largement échoué sur ce plan. 

Il faut remarquer à ce niveau, que le nombre d’entreprises crées n’a cessé de régresser d’une 

année sur l’autre en passant de 612 en 2007 à 430 en 2009 et à seulement 232 en 2011. Ce qui 

est difficile à expliquer dans la mesure où le rythme de création devrait normalement s’accroitre 

au fil des années. Il faut dire que le financement bancaire du programme est quasiment arrêté 

depuis la fin de 2010. 

Parallèlement, le nombre d’entreprises créées ayant bénéficié d’un financement bancaire n’a 

été que 918 projets entre 2007 et 2011. Ce qui ne représente que 44,8% de l’ensemble des 

entreprises  créées dans le cadre de ce programme. Or, Moukawalati est venu justement pour 

faciliter le financement bancaire des MPE  qui sont créées par les jeunes diplômés chômeurs. 

Sur ce plan également, il faut noter que les projets bancarisés ont connu une baisse continue et 

importante d’une année sur l’autre en se limitant à 122 en 2011 contre 241 en 2007. Ce qui ne 

fait que confirmer les critiques et les griefs formulés par les jeunes promoteurs envers les 

banques dont la méfiances ne fait que s’accroitre vis-à-vis des jeunes entrepreneurs avec 
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l’avancement du programme dans le temps. L’expérience du crédit jeunes-promoteurs est 

toujours présente à l’esprit. 

La même tendance est exactement observée quant au volume total des crédits octroyés par les 

banques qui ont enregistré une chute très importante entre 2007 et 2011 en s’établissant à  1254 

millions de dhs en 2007 contre 312 millions de dhs en 2011. Globalement, le montant des crédits 

bancaires accordés aux jeunes promoteurs dans le cadre du programme Moukawalati n’a même 

pas atteint 4 millions de dirhams, soit une moyenne annuelle de quelques 790 millions de dhs 

par an. 

Concernant le volet emploi, le programme Moukawalati a permis la création d’un peu plus de 

6180 emplois entre 2007 et 2011, soit une moyenne annuelle de 1236 emplois. Ce qui représente 

trois emplois pour chaque entreprise créée. Il faut rappeler que lors de son lancement, le 

programme Moukawalati visait la création de 30000 MPE en trois ans qui doivent générer 

90000 emplois. Le nombre d’emplois crées ne représente  ainsi que 6,7 % des objectifs initiaux 

du programme dans ce domaine. 

Cinq années après, force est de constater que les résultats obtenus sont très faibles et largement 

en deçà des objectifs fixés au départ. L’échec du programme est tout à fait consommé dès les 

premières années de sa mise en œuvre. En effet, l’approche qui a été adoptée et qui consiste à 

susciter voire à « vouloir créer artificiellement » un esprit d’entreprise chez les jeunes qui sont 

souvent au chômage ainsi que la volonté des pouvoirs publics de s’appuyer sur un système 

bancaire oligopolistique très concentré et fortement mercantile est complètement dépassée et 

tout à fait inefficace.  

Tableau 3: Résultats globaux du programme Moukawalati 

 2007 2008 2009 2010 2011 Total 

Nb % Nb % Nb % Nb % Nb % 

Nombre de MPE 

crées 

612 29,85% 491 23,95% 430 20.97% 285 13,92% 232 11,31% 2050 

Nombre de MPE 

bancarisées 

241 26,25% 213 23,20% 205 22.34% 137 14,92% 122 13,29% 918 

Volume des crédits 

octroyés (en 

millions de dhs) 

1254 31,72% 1032 26,09% 856 21,64% 501 12,66% 312 7,89% 3955 

Nombre d’emplois 

crées  

2038 32,97% 1457 23.58% 1324 21,43 729 11,79 632 10,23% 6180 

Source : ANAPEC et calculs personnels  
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Graphique 1 : Résultats globaux du programme Moukawalati 

 

3.8 Contraintes de mise en œuvre 

Plusieurs années après sa mise en œuvre, les résultats du programme Moukawalati demeurent 

toujours très faibles. Ainsi trois principales contraintes se dressent devant ce programme et 

doivent être dépassées afin de leur donner une nouvelle impulsion et lui  garantir une certaine 

réussite. 

La première contrainte est liée à la lourdeur des procédures et des démarches en raison tout 

d’abord de la multiplication des intervenants : Centres Régionaux d’Investissement (CRI) 

Agence Nationale pour la Promotion  de l’Emploi et des Compétences  (ANAPEC), banques… 

Chaque intervenant à une logique propre et une démarche qui lui est particulière. D’où la 

nécessité d’accélérer l’étude des dossiers, d’améliorer les procédures et d’harmoniser les 

approches. Ensuite, la lenteur du traitement des dossiers qui doivent passer par plusieurs étapes : 

présélection, examen devant le comité régionale, étude du dossier par la banque… De longs 

délais apparaissent nécessaires pour une étude approfondie des projets avant de débloquer les 

fonds. Ce schéma complexe s’apparente en fait à un véritable parcours du combattant. La 

bureaucratie a largement contribué à faire échouer cet important programme. 

La seconde contrainte est relative à l’environnement général et en particulier financier de la 

MPE. Ainsi par exemple, malgré les mécanismes publics de garantie des crédits, les banques 

demeurent très réticentes et ne jouent pas tout à fait le jeu comme en témoigne le rythme de 

traitement des dossiers et de déblocage des fonds. Elles continuent de favoriser une pure logique 

de rentabilité au détriment de l’approche du programme Moukawalati qui est d’essence sociale. 

Ceci est d’autant plus préoccupant que la gestion de la garantie est déléguée aux banques elles-

mêmes. Pour ces dernières, il s’agit de projets ordinaires auxquels il faudrait appliquer les règles 

0,00%

5,00%

10,00%

15,00%

20,00%

25,00%

30,00%

35,00%

2007 2008 2009 2010 2011

Nombre de MPE crées

Nombre de MPE bancarisées

Volume des crédits octroyés (en
millions de dhs)

Nombre d'emplois crées



 

43 

 

standards de prudence financière, de viabilité économique et d’efficacité technique. Il faut dire 

aussi que les banques ont bien assimilé l’expérience malheureuse du crédit jeunes promoteurs. 

La troisième contrainte est le manque d’expérience des porteurs de projets et des jeunes 

entrepreneurs qui s’avère souvent pénalisante. Cette inexpérience constitue une importante 

source de l’échec des programmes de ce genre. 

De même l’absence ou du moins la faiblesse d’une certaine culture d’entreprise et d’idées 

innovantes représente de grands handicaps à la réussite du programme. Il faut dire que le profil 

des porteurs de projets est essentiel dans ce domaine.  

Certes, un accompagnement pré et post création a été prévu en termes d’élaboration du business 

plan, de formation…mais il reste insuffisant et plus ou moins inadapté. De plus, les associations 

de micro crédit chargées de cette opération fondamentale tout au long du processus de création 

et de gestion des TPE ne semblent pas bien outiller et n’ont pas suffisamment d’expérience dans 

ce domaine stratégique pour garantir la survie et la pérennité des MPE créées.   

Ceci  est d’autant plus problématique que ce programme a avant tout un caractère politique, que 

l’approche des associations de micros crédits est davantage sociale alors que la démarche 

entrepreneuriale doit être purement économique et financière. Faire fi d’un minimum de règles 

entrepreneuriales risque de nous faire revivre la grande déception du crédit jeunes promoteurs. 

4. Etude empirique  

4.1 Méthodologie générale  

Notre projet est basé sur les outils statistiques déjà existants provenant de diverses sources qui 

sont complémentaires et diversifiées.  

En premier lieu, les sources officielles nationales provenant de la Direction de la Statistique, de 

l’ANPME, de l’ANAPEC du GPBM… Tout l’appareil statistique de ces organismes a été utilisé 

à fond  afin de pouvoir disposer d’un maximum d’informations et de données pour leur 

exploitation optimale et efficace.  

En deuxième lieu, les analyses théoriques et les études empiriques qui ont été faites sur la 

question de la micro et petite entreprise. Il s’agit certes d’études éparses et fragmentaires traitant 

de quelques aspects globaux ou thématiques de la problématique, cependant leur apport serait 
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essentiel sur certains  aspects entrepreneuriaux au Maroc. Une synthèse de toute la littérature 

sur la question constituera une étape essentielle de notre processus méthodologique.  

En troisième lieu des travaux spécifiques à cette problématique qui ont un caractère plus ou 

moins englobant [HAMDOUCH, 2006], [BOUSSETTA, 2009]….et qui permettent de disposer 

d’un cadre général du processus entrepreneurial au Maroc qu’il faudrait compléter et adapter  

concernant  les jeunes diplômés. 

Sur la base d’une revue de littérature d’une part, et des données et statistiques de ces différentes 

sources d’autre part, le cadre méthodologique de notre recherche s'articulera autour des trois 

approches complémentaires suivantes : 

Premièrement, une approche descriptive et analytique du contexte et de l'environnement général 

et spécifique de l'entrepreneuriat des jeunes diplômés au Maroc. Il s’agit de faire un état des 

lieux du climat de  la création et de la pérennisation des activités économiques par cette 

catégorie de la population qui connait un grand chômage et une  vulnérabilité croissante. 

Ainsi, un diagnostic complet des atouts et des contraintes liés à cet environnement sera fait à la 

lumière de l’expérience de Moukawalati qui représente le programme le plus important dans la 

stratégie des pouvoirs publics en matière de promotion de l’esprit d’entreprise, de lutte contre 

le chômage et la vulnérabilité au moyen de l’auto emploi ;  

Deuxièmement, une approche empirique qui consistera à faire une double enquête : 

ü De type quantitatif auprès d'un échantillon représentatif de jeunes diplômés  entrepreneurs 

au Maroc. Cette approche permettra de recueillir et d'analyser les avis et opinions de cette 

catégorie d'entrepreneurs quant à l'environnement juridique, institutionnel, économique … 

auquel elle est confrontée. 

Leurs appréciations et jugements quant aux contraintes et obstacles rencontrés ainsi que leurs 

propositions pour les dépasser sont d’une importance cruciale dans notre projet. 

La sélection de notre échantillon sera faite sur la base d’un choix raisonné à partir d’une 

population mère bénéficiaire de manière à représenter aussi fidèlement que possible cette 

population mère. 
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A cet effet, un questionnaire comportant plusieurs modules de questions sera élaboré et 

administré directement à notre échantillon. 

ü De type qualitatif  au moyen d’entretiens auprès de personnes-ressources représentantes 

de divers organismes publics et privés directement impliqués dans tout ce qui est lié au 

processus entrepreneurial des jeunes diplômés. 

Il s’agit entre autres des banques, des organismes publics et privés de promotion de ce genre 

d’entrepreneuriat et qui influent les stratégies publiques dans ce domaine ainsi que des 

associations de la société civile qui interviennent dans le développement des activités 

économiques et du secteur privé. 

A ce niveau, un guide d’entretien sera confectionné et encadrera nos entretiens qualitatifs auprès 

des personnes – ressources qui seront interviewées. 

Troisièmement, sur la base des deux précédentes approches, nous allons entreprendre une 

démarche prospective dans laquelle nous formulerons un certain nombre de propositions et  

recommandations concrètes et opérationnelles en vue de dépasser les contraintes 

environnementales et de promouvoir l'entrepreneuriat  des jeunes diplômés au Maroc.  

Cette dernière étape constituera une phase cruciale de notre projet qui tentera d’apporter une 

valeur ajoutée et un apport significatif  en matière d’amélioration du climat des affaires dans la 

perspective de renforcer l’auto emploi des jeunes diplômés et la promotion de leurs activités 

économiques. 

Un travail d’approche et de lobbying sera mené à ce niveau dans l’objectif de faire connaitre et 

d’opérationnaliser nos recommandations. 

En partant de ces trois étapes successives de notre cadre méthodologique, il faudrait 

ajouter que le champ de notre étude dont le double objectif est  d’une part, d’analyser les 

causes de l’échec du programme et d’autre part, de faire des recommandations en vue de sa 

dynamisation est formé par tous les bénéficiaires du programme Moukawalati entre 2007-2011.  

Sa réalisation sur le terrain porte sur les phases suivantes:  

- Enquête sur le terrain ;  

- Saisie des questionnaires et l’édition des tableaux de sortie ;  

- Analyse et rédaction des rapports  ainsi que la  présentation des recommandations.  
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Ces trois tâches essentielles constituent les trois étapes principales de notre étude empirique : 

Phase 1 : Enquête  

L'univers statistique global de la base de notre travail sur le terrain est formé d'une population 

hétérogène qui se compose de l'ensemble des jeunes entrepreneurs qui ont bénéficié du 

programme Moukawalati entre 2007-2011. 

La base de sondage retenue sera constituée par les listes des jeunes entrepreneurs qui ont 

bénéficié du programme Moukawalati entre 2007-2011, avec un certain nombre d’informations 

telles que l’adresse complète,  la nature de l’activité , la date de démarrage… et qui seront  

fournis par l'ANAPEC. 

En matière de sondage, le taux de sondage global est fixé entre 20% et 30% .La façon de former 

l’échantillon est primordiale, car un échantillon non représentatif peut biaiser considérablement 

les résultats d’un sondage. Un sondage réussi nécessite un échantillon représentatif de la 

population i.e. doit posséder les mêmes caractéristiques que la population. 

La méthode de l’échantillonnage retenue est celle dite stratifiée dans le cas où la population est 

hétérogène et où l’appartenance a un groupe risque d’influencer les réponses. Notre échantillon 

sera ainsi divisé en sous-groupes appelés strates. Chaque strate est représentée dans le même 

rapport dans l’échantillon que dans la population mère. Les individus de chaque strate sont 

choisis au hasard. 

La méthode la plus courante et la plus fiable de ces enquêtes que nous allons utilisée est celle 

dite directe (porte à porte). 

Phase 2 : Codification, saisie des questionnaires et édition des tableaux de sortie  

Cette phase importante de 1’étude se déroulera suivant les quatre étapes suivantes:  

Á  Réception et examen des questionnaires  

Cette opération manuelle préliminaire consiste à opérer un classement hiérarchique selon 

différents niveaux. Il s’agira d’examiner soigneusement tous les questionnaires, voir s’ils sont 

complètement remplis et s’il n’y a pas eu d’omissions de réponses. Il faudrait également vérifier 

les réponses paraissant en première analyse aberrantes.  
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Les questionnaires douteux (réponses incomplètes ou contradictoires) seront soigneusement 

analysés, corrigés ou écartés. 

Au terme de cette étape, on disposera de la liste épurée des enquêtes réalisées et classées. 

Á  Saisie des questionnaires et contrôle de la saisie  

Toutes les informations du questionnaire seront saisies, y compris celles qui ne seront pas 

exploitées dans le cadre de la présente étude. Des problèmes d’incohérence peuvent apparaître 

lors de cette étape.  

Le programme informatique qui sera élaboré à cet effet devra :  

- Assurer au moment de la saisie, un contrôle automatique de la cohérence des réponses 

des bénéficiaires du programme ;  

- Obtenir tous les tableaux de sortie possibles à partir des informations contenues dans 

les questionnaires saisis.  

Á  Edition des tableaux de sortie  

Les tableaux de sortie sont à éditer pour le niveau national et régional et selon tous les niveaux 

de détails appropriés par :  

- Région  

- Taille de l’entreprise 

- Causes de l’échec … 

Phase 3 : Rédaction et analyse des rapports et des recommandations  

A notre avis, cette troisième phase de l’étude demeure la plus importante et ne devrait donc pas 

être négligée au détriment de l’imposante machine statistico-informatique capable de fournir, 

dans le cadre de cette étude, beaucoup  d’informations et de données. 

Car, au-delà de tout ça, la problématique fondamentale qui reste posée est celle de la réussite 

du programme Moukawalati. Pour y répondre plusieurs questions s’imposent d’elles même : 

- Quelle est la définition précise donnée à la réussite d’une entreprise? 

- Quelles sont les causes de l’échec ?  

- Quelles sont les entreprises qui ont plus réussi ? 
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- Quelles sont les stratégies à adopter pour augmenter la réussite de ces entreprises.   

Autant de questions destinées à nourrir la réflexion dans le cadre de cette étude. Or, à l’instar 

de tout système, le programme de Moukawalati se développe dans un environnement socio-

économique propre et dans le cadre d’un climat des affaires qui déterminent les grands traits de 

son évolution. En effet, si la formation et les qualifications, l’existence de moyens de 

financement …constituent des atouts nécessaires pour la création et la réussite de l’entreprise. 

Ce qui demeure profondément liée à la conjoncture économique et sociale et à la qualité du 

climat entrepreneurial régional et national. 

D’où la nécessité d’analyser et d’interpréter les principaux résultats de l’étude en tenant compte 

la qualité de ce climat  des affaires tant sur le plan régional que national. 

4.2 Profil et activité  

4.2.1 Identification du bénéficiaire 

Le niveau de formation des enquêtés apparait assez diversifié et relativement élevé. En effet, 

presque un sur quart d’entre eux dispose d’au moins un niveau de licence avec 18,5%, tandis 

que 12%  ont un master. Il faut préciser aussi que les bacs et les bacs plus deux représentent la 

même proportion soit 19% chacun. 

En revanche ceux qui n’ont qu’un niveau du secondaire ne constituent que 2,8%  alors que les 

autres niveaux notamment les docteurs, les titulaires de diplômes de la formation 

professionnelle… représentent  quelque 27,5% du total.   

Tableau 4 : Niveaux de formation des enquêtés 

Niveau Nombre d’enquêtés En % 

Secondaire 10 2,8 

Bac 70 19 ,4 

Bac+2 70 19,4 

Licence 68 18,5 

Master 43 12,0 

Autres 99 27,5 

Total général 360 100,0 

Source : Notre enquête  
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Graphique 2: Répartition des enquêtés selon leur niveau de formation (en %) 

 

4.2.2 Identification du projet  

Concernant la nature d’activité, on peut noter que plus de la moitié des jeunes promoteurs 

exercent dans le secteur des services, alors que les professions libérales constituent le quart des 

entreprises créées. A eux seuls, ces deux secteurs accaparent plus des trois quarts de l’ensemble 

des entreprises créées par les jeunes promoteurs enquêtés. Ce qui  confirme la nature des 

activités les plus prisées par les jeunes entrepreneurs enquêtés  et qu’ils considèrent porteurs et 

rentables. 

Environ 20% de ces jeunes créateurs d’entreprises ont préféré le secteur industriel et artisanal 

dont une grande majorité a choisi plutôt les activités artisanales. Il s’agit pour la plupart d’entre 

eux d’activités de survie qui prolongent l’activité parentale. 

Enfin, l’agriculture est peu prisée par les jeunes promoteurs en raison notamment de son 

irrégularité, du caractère aléatoire de son rendement, de sa grande dépendance aux aléas 

climatiques ainsi que de la nature de leur formation qui ne correspond pas à cette activité. Ainsi 

seuls 4% des enquêtés ont investi dans le secteur primaire dont la plus grande partie à créer leur 

propre entreprise au cours des premières années du programme Moukawalati. Ce sont dans la 

majorité des cas des ingénieurs agronomes ou des techniciens agricoles qui se sont aventurés 

dans ce domaine. 
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Tableau 5: Répartition des entreprises créées selon les secteurs d’activité 

Secteur d'activité Nombre d’enquêtés En % 

Agriculture 15 4,2 

Industrie / Artisanat 70 19,4 

Professions libérales 87 24,2 

Services 188 52,2 

Total général 360 100,0 

  Source : Notre enquête  

Graphique 3: Structure des entreprises créées selon les secteurs d’activités (en %) 

 

4.3 Investissement, chiffre d’affaires et emploi 

4.3.1 Investissements réalisés  

Les investissements effectués par les enquêtés apparaissent différenciés avec des montants 

variés selon les secteurs d’activité et le niveau de formation. La moyenne la plus élevée se 

retrouve dans le secteur de l’industrie – artisanat avec un montant de 177645,6 dhs tandis que 

les activités des professions libérales réalisent l’investissement moyen le plus faible, soit 

128654 dhs. Ce qui nous parait tout à fait normale étant donné le faible volume d’investissement 

généralement nécessaire pour les deux types d’activités .Leur intensité capitalistique 

différenciée et les fonds de départ indispensables plus ou moins important expliquent cette 

différence. 

Pour les autres activités, la moyenne de l’investissement oscille entre 141893,3 pour 

l’agriculture, et 154681,4 dhs pour les services. Des montants qui correspondent tout à fait à la 

nature de ces activités et à la taille des entreprises créées dans ce genre d’activités.  
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Tableau 6: Moyenne des montants d’investissements par secteur d’activité et par niveau de 

formation (en dirhams) 

 Secondaire Bac Bac+2 Licence Master Autres Moyenne 

Agriculture   161000 128800  137250 141893,3 

Industrie - Artisanat  176600 176750 194633,3 188800 146375 177645,8 

Professions libérales 90766,7 94775 173142,8571 128381,2 145600 126640,625 128654,0 

Services 129350 120492,8571 182097,561 152173,5 179600 153487,8049 154681,4 

Moyenne 115806 118192,8571 177142,8571 145910,3 179200 137787,8788 147500,7 

Source : Notre enquête  

4.3.2 Chiffres d’affaires 

Quant aux chiffres d’affaires moyens, ils sont également conformes aux montants considérés 

comme étant normaux vue la taille de ces entreprises et étant donné qu’il s’agit de micros et de 

petites entreprises nouvelles  et en phase de démarrage. 

Ainsi le chiffre d’affaires moyen le plus élevé qui est d’environ 3 millions de dhs se retrouve 

au niveau des activités agricoles et des professions libérales alors que le plus faible est réalisé 

par les activités de l’industrie – artisanat avec un peu moins de 2 millions de dhs. 

Quant à la moyenne du chiffre d’affaires selon le niveau d’instruction, son montant est en 

grande partie fonction de son degré. Plus celui-ci est élevé, plus le chiffre d’affaires est 

généralement important. Il oscille entre 160000dhs pour les enquêtés disposant d’un niveau du 

secondaire à 323030dhs pour ceux ayant une licence (soit le double). 

Tableau 7: Moyenne du chiffre d’affaires par secteur et par niveau de formation  

 Secondaire Bac Bac+2 Licence Master Autres Moyenne 

Agriculture 0 0 233333,3 183333,3 0 366250 298571,4 

Industrie- Artisanat 0 156666,7 177500 221666,7 333333,3 132500 197916,7 

Professions libérales 80000 121250 212142,8 346875 308333,3 165225,8 205488,4 

Services 93333,3 182380,9 178658,5 355588,2 277916,7 217804,8 229973,4 

Moyenne 160000 158857,1 189347,8 323030,3 305116,3 209608,2 226921,3 

Source : Notre enquête  

4.3.3 Emplois crées 

Le nombre total d’emplois générés par les projets des jeunes enquêtés a été de 858 postes, soit 

2,4 poste par entreprise créée. Ce qui constitue une moyenne assez importante eu égard à leur 

taille et au volume des fonds investis. 
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Les services dominent largement dans la mesure où ils accaparent plus de 38,4% de l’ensemble 

des emplois suscités par les entreprises enquêtées. Si on y ajoute les professions libérales, on 

arrive facilement à environ les deux tiers. Reste un tiers qui se partage entre les secteurs de 

l’agriculture et ceux de l’artisanat et de l’’industrie. On peut donc affirmer que les activités de 

services au sens large contribuent de manière importante à la création d’emplois dans le cadre 

du programme Moukawalati. Ce qui ne fait que confirmer une tendance qu’on retrouve au 

niveau national et international avec une tertiarisation croissante de l’emploi. 

Selon les niveaux de formation, le  plus grand nombre d’emplois a été généré par la catégorie 

des « autres diplômes » (Doctorat, ingénieurs, formation  professionnelle…) avec 212 postes, 

soit 24,7% du total. Presque un sur quatre emploi (19,3%) a été crée par les enquêtés détenteur 

d’un bac plus deux et plus de 16% par les titulaires d’un niveau bac ou d’une licence. 

Le niveau de formation le plus faible à savoir ceux qui ont le niveau du secondaire sont les 

moins créateurs d’emplois avec seulement 99 postes. Ce qui ne représente que 11,5% de 

l’ensemble des emplois crées. La taille de l’entreprise en termes de l’investissement engagé 

notamment joue un rôle essentiel dans ce domaine. 

Tableau 8: Nombre d‘emplois crées selon les secteurs et les niveaux de formation  

  Autres Bac Bac+2 Licence Master Secondaire Total 

Agriculture 20 6 33 33   92 

Industrie -Artisanat 75 12 28 26 13 24 178 

Professions libérales 54 45 44 36 36 43 258 

Services 63 76 61 44 54 32 330 

Total  212 139 166 139 103 99 858 

Source : Notre enquête  

4.4 Forme juridique des entreprises créées  

Deux formes dominent largement la structure juridique des entreprises créées par les  enquêtées 

avec plus de 9 sur dix du total. Il s’agit d’une part, de l’entreprise individuelle qui constitue 

46% des entreprises enquêtées et de la SARL qui représentent 45%. A elles seules, ces deux 

formes représentent 91% des entreprises créées par les jeunes entrepreneurs enquêtés. Ce qui 

est tout à fait normal eu égard au caractère adapté de ces deux structures aux micros et petites 

entreprises de manière générale et plus particulièrement à celles créées et / ou gérées  par des 

jeunes.   

En revanche, seules 9% des entreprises enquêtées ont pris d’autres formes juridiques. Comme 

la SNC avec 8% et la SA avec seulement 1%. Si la SNC est parfois la mieux indiquée lorsqu’il 
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s’agit d’affaires familiales, le caractère complexe aussi bien au niveau de la création que de la 

gestion de la SA explique la répugnance des enquêtés à choisir cette forme de société. 

Tableau 9: Répartition des entreprises créées enquêtées selon leur forme juridique 

Formes juridiques Nombre d’entreprises En pourcentage 

Autres formes 4 1,1 

EI 165 45,8 

SARL 163 45,7 

SNC 28 7,7 

Total général 360 100,0 

Source : Notre enquête  

Graphique 4: Structures juridiques des entreprises enquêtées 

 

4.5 Motivations de création 

La principale motivation de création de leur entreprise par les jeunes  et qui a été citée par 351 

d’entre eux est d’ordre social. C’est la plus avancée par la plupart des enquêtés et qui est revenu 

à chaque fois chez la quasi-totalité des enquêtés. Sortir du chômage et promouvoir sa situation 

sociale à travers l’auto emploi ont été déterminants pour une large partie des enquêtés. C’est la 

raison principale qui s’explique en grande partie par l’absence de perspectives en manière 

d’emploi public et d’embauche dans l’administration qui demeure toujours et malgré tout leur 

priorité. L’acte entrepreneurial apparait pour la majorité d’entre eux comme une solution par 

défaut et non comme une volonté réfléchie par une action volontaire. 

En second lieu, la motivation financière représente un déterminant important pour les jeunes 

créateurs dans la mesure où elle a été citée en deuxième lieu par 347 enquêtés, soit autant que 

la première motivation Ainsi, le gain d’argent et l’amélioration de la situation matérielle des 

jeunes entrepreneurs constituent l’un des facteurs essentiels de leur aventure entrepreneuriale.  
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L’élément personnel en tant que motivation prioritaire de création n’est pas négligeable dans 

les réponses des enquêtés. Ainsi celui-ci apparait essentiel pour 116 des enquêtés. Il s’agit pour 

eux de mettre à profit leur formation et de valoriser leurs compétences en créant leur propre 

affaire. 

Enfin 140 enquêtés ont avancé des motivations diverses et notamment familiales comme la 

continuation de l’activité parentale surtout dans les domaines agricole et de l’artisanat. 

Tableau 10: Principales motivations de création d’entreprises par les jeunes enquêtés  

Motivations Nombre d’enquêtés 

Financière 347 

Personnelle 116 

Sociale 351 

Autres 140 

Source : Notre enquête  

Graphique 5: Citation des différentes motivations des enquêtés  

 

Le degré de réalisation des différentes motivations des jeunes entrepreneurs enquêtés apparait 

assez important. Ainsi 61,4% d’entre eux déclarent avoir atteint leurs objectifs de création, 

contre 38,6% qui estiment tout à fait le contraire.  

Tableau 11: Nature de la réponse aux motivations de création 

Nature de la réponse En nombre En % 

Non 221 61,4% 

Oui 139 38,6% 

Total général 360 100,0% 

Source : Notre enquête  

Cette situation s’explique, en dépit des grandes difficultés rencontrées, par la simplicité et le 

niveau assez limité de leurs motivations. L’essentiel pour eux, au moins pendant la phase de 

démarrage, est de réaliser une certaine rentabilité de leur entreprise et de sortir de la rue et du 

chômage en gagnant un peu d’argent et en acquérant une certaine autonomie. 
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4.6 Contraintes de création et de gestion 

4.6.1 Le coût de création 

Le coût de création apparait pour la majorité  (66,9%) des jeunes enquêtés cher ou plutôt très 

cher. Celui-ci est considéré comme étant onéreux pour plus de la moitié d’entre eux et  très 

onéreux pour les deux tiers des enquêtés. Ce qui représente à leurs yeux une contrainte préalable 

non négligeable au bon  démarrage de leur projet entrepreneurial. D’autant plus que la plupart 

des jeunes entrepreneurs estiment qu’il faudrait les exonérer complètement ou du moins 

partiellement des différentes taxes et droits exigibles au moment de la création de leur 

entreprise. 

En revanche, seul 8,9 % d’entre eux estiment que le cout de création est faible et ne pose pas 

beaucoup de problèmes alors que le quart des jeunes enquêtés considèrent ce coût comme étant 

moyen. Ainsi, au total, le tiers des enquêtés affirment que le coût de création de leur entreprise 

est supportable. 

Tableau 12: Appréciations du coût de création par les jeunes enquêtés 

Appréciation du coût En nombre En % 

Faible 32 8,9 

Moyen 87 24,2 

Cher 185 51,4 

Très  cher 56 15,5 

Total général 360 100,0 

Source : Notre enquête  

Graphique 6: Perception du  coût  de création par les jeunes enquêtés 
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4.6.2 La procédure de création 

Un peu moins de quatre sur cinq enquêtés pensent que les procédures qu’ils ont du suivre pour 

créer leur propre entreprise ont été lourdes ou très lourdes : 42,8% ont répondu lourdes et 36% 

très lourdes. Ainsi, le nombre d’opérations nécessaires et la durée en termes de nombre de 

jours… apparaissent à leurs yeux d’une lourdeur très pénalisante. Ce qui confirme d’ailleurs les 

études faites et les classements internationaux du Maroc en matière d’environnement des 

affaires : Doing Business… 

Seul un peu plus du quart des jeunes enquêtés estime que ces procédures sont faciles et ne leur 

pose pas de problèmes particuliers. Ce pourcentage peut se justifier aussi par les progrès réalisés 

ces dernières années dans ce domaine avec la création des Centres Régionaux d’Investissement, 

la simplification des procédures … 

Tableau 13: Appréciation  des procédures de création de leur entreprise pas les enquêtés 

Nature des procédures de création Nombre de réponses En % 

Faciles 76 21,1 

Lourdes 154 42,8 

Très lourdes 130 36,1 

Total général 360 100,00 

Source : Notre enquête  

Graphique 7: Appréciation  des procédures de création de leur entreprise pas les enquêtés 

 

4.6.3 Les principales contraintes  de création rencontrées 

Globalement, trois grandes catégories de contraintes se dressent devant les jeunes promoteurs 

enquêtés au niveau de la création de leur entreprise : 

- En premier lieu, la contrainte administrative qui a été mise en avant par la quasi-totalité 
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pas rencontré ce genre d’obstacle. C’est une difficulté principale liée à la lourdeur et à la 

complexité des procédures administratives de création des entreprises au Maroc, en dépit des 

progrès réalisés ses dernières années (nombre de jours pour créer sa propre entreprise, nombre 

de formalités à réaliser, délais d’accomplissement des formalités…) avec notamment la création 

des Centres Régionaux d’Investissement dont l’une des missions principales est justement 

d’alléger les procédures et de simplifier les délais dans ce domaine. Cette contrainte 

administrative est source de corruption, de comportements mal honnêtes et de découragement 

pour les jeunes entrepreneurs ; 

- En deuxième lieu, la contrainte foncière qui a été également avancée par presque tous 

les jeunes entrepreneurs enquêtés, soit 343 sur les 360 enquêtés. C’est l’un des handicaps  

majeurs et de 1er plan à l’aboutissement des projets entrepreneuriaux des jeunes. C’est d’ailleurs 

ce qui conditionnent aussi la possibilité ou non d’obtenir plus ou moins facilement un crédit de 

la part de la banque qui exige souvent une hypothèque ; 

- En troisième lieu, la contrainte de financement qui est partout présente et très 

déterminante pour réussir la création et l’exploitation de son entreprise par le jeune promoteur. 

Plus des deux tiers des enquêtés l’ont mise en avant et avec beaucoup d’insistance en tant que 

facteur fondamental dans le blocage de la création et dans les difficultés dans la gestion de leur 

entreprise. 

Une analyse plus fine, de cet aspect montre clairement que : 

- La problématique du financement est la première et la plus prioritaire qui a été avancée 

par la grande majorité des enquêtés. Ainsi 58,8 % d’entre eux l’ont citée au premier rang suivie 

des autres. Elle constitue un préalable indispensable qui conditionne tout le reste de leur 

parcours entrepreneurial. Ceci ne fait que confirmer les résultats de toutes les études et enquêtes 

faites dans ce domaine (BOUSSETTA, 2009) ; 

- La seconde grande difficulté qui arrive en première position chez les enquêtés est la 

question du foncier. En effet, pour 33,3 % des enquêtés la non disponibilité de locaux 

professionnels en quantité suffisante et à des prix raisonnables demeure l’obstacle prioritaire et 

premier à la réalisation de leur projet dans de bonnes conditions et à son exploitation de manière 

efficace et rentable ; 

- La troisième contrainte qui arrive en tête des problèmes de création des entreprises par 

les jeunes enquêtés est d’ordre administratif dans la mesure où elle a été classée en premier 

dans la liste des différentes contraintes rencontrées par un enquêté sur cinq. Ce genre d’obstacle 
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représente pour eux un important facteur de découragement de toute activité entrepreneuriale 

et générateur de corruptions et d’injustices. 

Enfin, il faut préciser que d’autres types de contraintes de moindre importance doivent êtres 

affrontées par les jeunes promoteurs enquêtés à des degrés divers. Il s’agit surtout des difficultés 

fiscales, celles liées au marché, ou celles relatives aux difficultés de production 

Tableau 14: Contraintes subies par les enquêtés dans la création de leur entreprise  

Contraintes  subies Nombre de réponses 

Administratives 346 

Financières 252 

Foncières 343 

Autres 167 

Source : Notre enquête 

Graphique 8: Répartition des principales contraintes rencontrées au niveau de la création 

 

Tableau 15: Répartition des enquêtés selon leur classement des contraintes rencontrées 

Contraintes prioritaires En nombre En % 

Contrainte financière 153 58,8% 

Contrainte foncière 120 33, 3% 

Contrainte administrative 74 20,5 % 

Autres contraintes 13 3 ,6 % 

Source : Notre enquête 

  

0

100

200

300

400

Administratives Financières Foncières Autres

346

252

343

167



 

59 

 

Graphique 9: Répartition des enquêtés selon leur classement des contraintes rencontrées

 

4.6.4 Les contraintes de gestion  

Une forte majorité des enquêtés déclare avoir rencontré plusieurs difficultés dans le cadre de la 

gestion de leur entreprise, soit 98,1%, contre seulement moins de 2% qui affirment ne pas avoir 

subi de telles difficultés particulières et importantes dans le processus de gestion quotidienne 

de leur entreprise. Celles-ci sont multiples et d’importance inégale selon chaque catégorie de 

jeunes entrepreneurs.  

Leur nature et leur intensité dépend du secteur d’activité (taux de rentabilité, degré de 

concurrence…), de la formation et des compétences professionnelles des jeunes 

entrepreneurs… 

Tableau 16: Répartition des enquêtés selon qu’ils ont ou non rencontré des difficultés dans 

leur gestion 

 En Nombre En % 

N’ont pas rencontré de difficultés de gestion  7 1,9 

Ont rencontré des difficultés de gestion 353 98,1 

Total général 360 100,00 

Source : Notre enquête 

Trois principales difficultés ont été  les plus citées par les enquêtés : 

- La première est d’ordre financier dans la mesure où elle été avancée par une très forte 

majorité des jeunes entrepreneurs enquêtés. Celle-ci peut concerner aussi bien la couverture de 

l’exploitation de leur entreprise que le financement de son investissement. Aussi, 95,5% des 

enquêtés ont rencontré ce type de difficulté. A ce niveau, on retrouve les mêmes problèmes liés 

à la répugnance des banques, au coût élevé du crédit, à la faiblesse et à l’inadaptation des 

garanties de l’Etat… [HAMDOUCHE, 2005, BOUSSETTA, 2009]. 
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- La seconde est d’ordre administratif puisqu’elle a été mise en avant par 78,9% des 

enquêtés. Celle-ci se retrouve au niveau de l’accomplissement de diverses formalités de nature 

sociale, fiscale… 

La complexité de la plupart des formalités administratives à accomplir au cours de la gestion 

de leur entreprise se traduit par des pertes d’énergie et de temps qu’il a fallu utiliser pour mieux 

gérer leur entreprise et par un découragement et une résignation des jeunes promoteurs à aller 

de l’avant et à développer leur projet entrepreneurial. 

Ainsi, plus des trois quarts des jeunes enquêtés affirment avoir rencontré ce genre de difficulté 

au cours de la gestion de leur propre entreprise. 

- La troisième difficulté de gestion est constituée par le poids jugé écrasant de la fiscalité 

et de la parafiscalité aussi bien en termes de niveau de pression fiscale et sociale que du nombre 

d’impôts, taxes et cotisations  auxquels ils sont soumis. Cette difficulté a été citée par la quasi-

totalité des jeunes entrepreneurs enquêtés. Ce qui représente une part non négligeable des 

enquêtés. 

Enfin, d’autres difficultés telles que celles relatives à la production, à la commercialisation de 

leurs produits et services… ont jalonné le parcours entrepreneurial des jeunes enquêtés et 

constituent de véritables obstacles à la croissance et à la durabilité de leur entreprise. 

Tableau 17 : Répartition des types de difficultés rencontrées  

Nature de difficultés Nombre d’enquêtés 

Administratives 344 

Fiscales 69 

Financières 284 

Production 21 

Autres 235 

Source : Notre enquête 
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Graphique 10: Répartition des enquêtés selon leur appréciation des types de difficultés 

subies  

 

Une analyse plus fine de cet aspect essentiel de la viabilité et de la croissance des entreprises 

créées montrent que : 

La première difficulté qui a été la plus citée par les enquêtés est de nature financière. Celle-ci a 

été avancée en tête par 41,7 % d’entre eux. Ce qui va tout à fait  dans le sens des résultats de la 

plupart des études et enquêtes réalisées dans ce domaine est qui suggèrent que l’insuffisance et 

la cherté des moyens de financement de l’exploitation et du développement des entreprises 

créées et / ou gérées par les jeunes est le principal obstacle qui se dressent devant cette catégorie 

d’entrepreneurs. C’est la contrainte la plus importante et la plus récurrente et qui revient souvent 

dans les réponses des enquêtés et qui a été d’ailleurs à la base du lancement du programme 

Moukawalati ; 

La deuxième grande difficulté est relative au processus de production – Commercialisation qui 

a été considéré comme la plus délicate à gérer et qui arrive toujours en tête des difficultés 

rencontrées  par les enquêtés. Celle-ci constitue l’obstacle majeur et numéro un pour 28, 9 % 

des jeunes entrepreneurs enquêtés. Il faut dire que la plupart de ces jeunes se trouvent en phase 

de démarrage de leur entreprise et n’ont pas par conséquent acquis l’expérience nécessaire à ce 

niveau pour affronter ce genre d’obstacles ; 

La troisième principale difficulté prioritaire pour 18,3% des enquêtés réside dans le poids des 

impôts  et charges sociales en terme de charge directe et de gestion qui leur impose de leur 

consacrer relativement beaucoup de temps et d’argent. La pression fiscale et sociale est 

considérée comme étant lourde et pénalisante. 
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Tableau 18: Répartition des enquêtés selon la principale contrainte de gestion 

Contrainte principale  En nombre En % 

Contrainte financière 150 41,7 

Contrainte de production et de 

commercialisation  
104 28,9% 

Contrainte  fiscale et sociale 66 18,3 

Autres contraintes 40 11,1 

Total 360 100,0 

Source : Notre enquête 

Graphique 11: Répartition des enquêtés selon la principale contrainte de gestion. 

 

4.6.5 L’environnement  entrepreneurial des jeunes enquêtés  

L’environnement entrepreneurial dans lequel doivent évoluer les jeunes entrepreneurs enquêtés 

dans le cadre du programme Moukawalati est extrêmement important aussi bien pour réussir la 

création de leur entreprise que pour assurer sa gestion efficace et rentable. Au Maroc, cet 

environnement apparait très difficile particulièrement pour les jeunes sans grande expérience et 

peu outillé pour affronter les multiples obstacles inhérent à cet environnement. 

Ainsi plus de 40 % des jeunes enquêtés estiment que l’environnement de leur affaire est 

franchement hostile. Ce qui constitue un élément essentiel caractéristique de la nature du climat 

des affaires au sein duquel les jeunes doivent entreprendre au Maroc.  

37,3% d’entre eux affirment de leur côté que cet environnement est défavorable et par 

conséquent très difficile et fortement contraignant tandis que le cinquième des enquêtés 

affirment qu’il revêt plutôt un caractère peu favorable. 

Globalement donc, plus des trois quart des enquêtés (77,5%) mettent l’accent sur la nature 

extrêmement difficile de cet environnement qui pose des difficultés importantes pour s’y 

s’adapter et faire face à ses multiples aspects négatifs. 
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Seul 1,7 % des enquêtés pensent que l’environnement de leur entreprise est favorable, ce qui 

est pratiquement insignifiant et tout à fait illustratif de la perception et de la réalité de 

l’environnement général de l’entrepreneuriat au Maroc de manière générale et des jeunes plus 

particulièrement. 

Tableau 19: Nature de l’environnement entrepreneurial des jeunes enquêtés. 

Perception de l’environnement En nombre En % 

Hostile 145 40,2 

Défavorable 134 37,3 

Peu favorable 75 20,8 

Favorable 6 1,7 

Total général 360 100,00 

Source : Notre enquête 

Graphique 12 : Perception du climat des affaires par les enquêtés 

 

Plusieurs contraintes s’opposent à l’amélioration du climat entrepreneurial des jeunes enquêtés. 

Celles-ci peuvent être regroupées en cinq principales qui ont été les plus citées par les enquêtés. 

Globalement et compte tenu de l’ensemble des  réponses des enquêtés  la première d’entre elles 

est tout naturellement d’ordre financier puisqu’elle a été avancée par le plus grand nombre de 

jeunes entrepreneurs enquêtés alors que la seconde relève des aspects administratifs. Ces 

résultats apparaissent logiques et conformes à l’ensemble des appréciations et des opinions des 

enquêtés qui insistent sur ces deux problèmes qui leur paraissent les plus prioritaires. C’est 

justement à ce niveau qu’une partie importante des propositions et recommandations 

d’amélioration faites par les enquêtés se sont focalisées dans ce domaine. 

D’autres difficultés essentielles en matière d’amélioration de l’environnement entrepreneurial 

des jeunes  ont été mis en avant avec beaucoup d’insistance par les enquêtés .Il s’agit d’une 

part, des obstacles liés à la pression fiscale et sociale qu’ils estiment pesante et contraignante 

avec la multiplication des impôts , taxes et redevances à payer et d’autre part , des questions de 
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corruption et de justice qui posent beaucoup de difficultés à faire valoir leurs droits et à 

entreprendre dans un climat de transparence et avec une certaine facilité. 

Tableau 20: Les principaux obstacles à l’amélioration du climat entrepreneurial des jeunes 

Obstacles cités Nombre de réponses 

Financier 306 

Administratif 236 

Fiscaux et sociaux 102 

Corruption 100 

Justice 76 

Autres 58 

Source : Notre enquête 

Graphique 13 : Nature des obstacles rencontrés dans l’amélioration  de l’environnement 

entrepreneurial des jeunes enquêtés 

 

Selon l’ordre de priorité des difficultés qui se dressent devant toue véritable amélioration de 

l’environnement entrepreneurial des jeunes , la contrainte financière vient largement en tête 

dans la mesure où  elle a été citée en premier lieu par 28,7%  alors que l’obstacle fiscal et social 

arrive en seconde position avec 26,9 % des enquêtés qui l’ont mis en tête . A elles seules ces  

deux difficultés à surmonter apparaissent les plus importantes dans la mesure où elles  ont été 

citées en premier lieu par 55,6%. 

Il faut noter que la nécessité de reformer la justice et de lutter efficacement contre les différentes 

formes de corruptions constituent aux yeux de plus du cinquième des enquêtés  (22,2%) 

l’obstacle numéro un qui se dresse devant toute amélioration réelle de l’environnement 

entrepreneurial des jeunes au Maroc.  
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Enfin d’autres obstacles variés et multiples ont été avancés par  plus de un sur quatre enquêtés 

(22,2%).Il s’agit en particulier des problèmes liés à la lourdeur administrative, à la réforme des 

circuits de production et de commercialisation … 

Tableau 21: Répartition des enquêtés selon la contrainte principale en matière d’amélioration 

de l’environnement entrepreneurial 

Nature des contraintes En nombre En % 

Contrainte financière 103 28,7 

Contrainte fiscale et sociale 97 26,9 

Corruption /justice 80 22,2 

Contrainte administrative 45 12,5 

Autres contraintes 35 9,7 

Total 360 100,0 

Source : Notre enquête 

La nature défavorable voir hostile de l’environnement général de l’entrepreneuriat des jeunes 

et les énormes difficultés rencontrées en matière de son amélioration constituent l’un des 

facteurs essentiels qui expliquent pour les enquêtés en grande partie l’échec du programme 

Moukaoualati. 

En effet, ceux-ci doivent affronter divers obstacles sans véritable appui et réel soutien de l’Etat 

à travers une stratégie cohérente et efficace d’assainissement de cet environnement. Des efforts 

ont été certes accomplis  ces dernières années, mais ils demeurent à leurs yeux très insuffisants 

et en de ça de leurs espérances. 

4.7 La problématique du financement 

4.7.1 Importance des crédits obtenus 

Il faut préciser tout d’abord que tous les jeunes entrepreneurs enquêtés ont bénéficié d’un appui 

financier plus ou moins important de la part des banques pour faire aboutir leur projet 

entrepreneurial.  C’est d’ailleurs l’un des objectifs de base du programme Moukawalati. 

L’ensemble des crédits octroyés varient largement selon la taille de l’entreprise et le recours 

plus ou moins large de l’entrepreneur à l’autofinancement. Dans tous les cas, il doit être compris 

entre 50.000,00 dhs et 250. 000,00dhs.     
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Tableau 22: Répartition des enquêtés selon les tranches de crédits bancaires obtenus 

Tranches de crédits (en dhs) En nombre En % 

50 000    -   100 000 96 26,7 

100 000    -    150 000 135 37,5 

150 000     -     250 000 129 35,8 

Total 360 100,0 

Source : Notre enquête 

Selon les tranches de crédits reçus par les enquêtés, on peut faire les remarques suivantes : 

      - La répartition des enquêtés montre un certain équilibre relatif en termes de tranches de 

crédits obtenus par les jeunes enquêtés dans la mesure où le nombre des enquêtés ont pu 

bénéficier de montants de crédits d’importance quasiment équivalent pour la 2eme et la 3eme 

tranche  avec plus du tiers dans les deux cas  soit  respectivement 37,5%  et 35,8 % ; 

    - Un peu plus du quart des enquêtés n’ont pu bénéficier que de crédits dont le montant varie 

entre 50 .000 et 100.000 dhs . Ce qui constitue une part non négligeable et qui dénote de la taille 

très limitée d’une partie non négligeable des entreprises créées par les jeunes dans le cadre du 

programme Moukawalati ; 

   -  La taille de ces entreprises et  par conséquent le montant des crédits obtenus est fonction 

du niveau de formation du jeune entrepreneur, des exigences des banques ainsi que du degré de 

leur méfiance vis-à-vis de ces jeunes. En dépit de la grande modicité des financements 

demandés, les banques ne répondent pas favorablement, totalement et toujours aux sollicitations 

des jeunes que de manière partielle. 

4.7.2 Procédures du crédit 

L’obtention du crédit bancaire par les jeunes entrepreneurs enquêtés a été souvent difficile avec 

un processus long et compliqué. Ainsi 19,4 % des enquêtés estiment que les procédures 

d’approbation de leur demande de crédit sont très lourdes, tandis que, 72, 3 % considèrent 

qu’elles sont plutôt lourdes. Au total, 91,7 % insistent beaucoup sur le caractère plus ou moins 

contraignant du processus en termes de délai, de pièces à fournir … ce qui décourage parfois 

les jeunes entrepreneurs dès le début du leur processus entrepreneurial.  
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Tableau 23: Nature des procédures d’obtention du crédit par les enquêtés 

Nature des procédures En nombre En % 

Très lourdes 70 19,4 

Lourdes 260 72,3 

Normales 30 8,3 

Total 360 100,0 

Source : Notre enquête 

Seuls  8,3 % affirment que ces procédures leur apparaissent tout à fait normales et ne leur posent 

pas de problèmes particuliers. Ce pourcentage apparait très faible eu égard à la nature du 

programme Moukauoalati, à ses instruments et à ces objectifs qui visent justement en autres à 

faciliter grandement le financement des projets des jeunes entrepreneurs. 

Le corollaire de cet aspect essentiel est l’importance des exigences des banques en matière 

d’offre de crédit à ces jeunes puisque  87,8 % d’entre eux pensent que les conditions imposés 

par les banques sont importantes (65%), voire très importantes (22,8%). Ainsi, un peu moins 

de neuf sur dix des enquêtés affirment que les exigences des banques sont disproportionnées, 

tandis que seul un peu  plus de un sur dix pensent qu’elles sont très normales ou plutôt  faciles. 

Il s’agit pour l’essentiel des garanties demandées par les banques aussi bien en termes 

d’hypothèque que de garantie accordée par la  Caisse Centrale de Garantie qui est l’organisme 

qui devrait normalement garantir les crédits octroyés par les banques aux jeunes entrepreneurs. 

L’absence d’actif à hypothéquer par le jeune entrepreneur et le grand retard souvent pris par la 

Caisse Centrale de Garantie en matière de traitement des dossiers  ne fait qu’allonger l’attente 

et complique la situation financière du jeune entrepreneur. 

Ce qui est extrêmement fâcheux dans la mesure où le financement bancaire des jeunes 

entrepreneurs dans le cadre du programme Moukaoualati doit obéir à des critères plus simples 

et à des exigences plus faciles et relativement légères. Ce qui n’est pas le cas puisque le 

traitement et la gestion des dossiers des demandes de crédits des jeunes entrepreneurs par les 

banques ne bénéficient nullement d’aucun traitement de faveur. 
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Tableau 24 : Perception des exigences de l'organisme de crédit par les enquêtés 

Exigences de l'organisme de crédit Nombre de réponses   En % 

Faciles 14 3,9 

Normales 30 8,3 

Importantes 234 65,0 

Très importantes 82 22,8 

Total 360 100,0 

Source : Notre enquête 

Graphique 14 : Nature des exigences des banques 

 

4.7.3 Le coût de crédit  bancaire 

Aux problèmes des procédures et des exigences bancaires s’ajoutent le coût du crédit obtenu  

qui apparait pour neuf sur dix des enquêtés élevé ou très élevé (89,7%). Si 26,8% affirment 

qu’il est très cher, 62,2% estiment qu’il est cher. Ce qui constitue un handicap de taille qui 

pénalise le bon démarrage de leur projet en termes de rentabilité dans la mesure où les frais 

financiers grèvent leur bénéfice et mettent en danger tout l’équilibre financier  présent et futur 

de leur projet.  

Ceci est d’autant plus incompréhensible que le cout du crédit a été limité aussi bien pour la 

partie soutenue par l’Etat que pour la part financée par la banque dans le cadre du programme 

Moukawalati. 

Seul un sur dix enquêtés (10,3%) considère  que ce coût est plus ou moins supportable. Cette 

perception se retrouve largement chez les enquêtés qui se sont appuyés principalement sur 

l’auto financement et accessoirement sur le crédit bancaire. Ce qui permet d’expliquer le prix 

peu favorable à leurs yeux de la partie empruntée dans le financement total de leur projet 

entrepreneurial.  
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Tableau 25: Appréciation du coût du crédit bancaire par les enquêtés.  

Coût de crédit En nombre En % 

Moyen 37 10,3 

Elevé 224 62,9 

Très élevé 95 26,8 

Total général 360 100,00 

Source : Notre enquête 

Graphique 15: Perception  du coût  du crédit selon les enquêtés 

 

Au coût estimé majoritairement onéreux s’ajoute la question du montant obtenu par rapport à 

celui demandé par le jeune entrepreneur. Ainsi, seul 28,9% des enquêtés ont pu bénéficier  du 

montant du crédit demandé. Ce qui signifie que pour plus de 71 ,1% d’entre eux, la banque n’a 

pas répondu favorablement à la totalité de leur sollicitation en matière de quantité de crédit 

demandé en dépit de la modicité des demandes formulées. Ce qui leur a posé de grands 

problèmes pour trouver un complément de financement de leur projet.  

Tableau 26: Obtention ou non du montant de crédit demandé  par les enquêtés   

Obtention ou non montant crédit demandé En nombre En % 

Non 256 71,1 

Oui 104 28,9 

Total général 360 100,00 

Source : Notre enquête 
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Graphique 16: Répartition des enquêtés selon leur obtention ou non du montant du crédit 

demandé 

 

De plus, il faut souligner que la majorité des enquêtés n’ont pas pu obtenir également un soutien 

financier de leur banque en matière du fonds de roulement, soit 65%. Ainsi, seul le tiers d’entre 

eux ont été accompagné favorablement dans la couverture de  leur exploitation en terme de 

besoin en fonds de roulement. 

Cette situation ne fait qu’aggraver les difficultés financières des entreprises créées par les jeunes 

au cours de leur gestion quotidienne et de leur exploitation normale. Ce qui a entrainé  des 

conséquences fâcheuses sur leur viabilité et leur durabilité. 

Tableau 27: Répartition des enquêtés  selon qu’ils ont obtenu ou non un financement de leur 

besoin en fonds de roulement 

Financement du besoin en fonds de roulement En nombre En % 

Non 234 65 

Oui 126 35 

Total général 360 100 

Source : Notre enquête 

Graphique 17 : Financement ou non des besoins en fonds de roulement des enquêtés 
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Ainsi la question du financement bancaire des projets des enquêtés se pose en terme quantitatifs 

puisque une forte majorité d’entre eux n’ont pas pu bénéficier du montant demandé qui demeure 

déjà assez faible et en terme de prix dans la mesure où neuf sur dix  enquêtés affirment que le 

coût du crédit obtenu est élevé. D’autant plus que les deux tiers d’entre eux n’ont pas pu être 

accompagné par leur banque dans la couverture de leur besoin en fonds de roulement. 

En dépit des efforts fournis par l’Etat dans ce domaine, la problématique du financement des 

projets des jeunes entrepreneurs demeure presque entière. Elle reste toujours l’une des 

contraintes majeure de l’amélioration de l’environnement entrepreneurial des jeunes 

entrepreneurs. Elle constitue de ce fait l’un des causes essentielles de l’échec du programme 

Moukawalati. 

4.8 La question de l’appui non financier 

Le soutien non  financier demeure un grand obstacle au niveau de la création, du démarrage et 

de la viabilité des entreprises créées et /ou gérées par les jeunes. C’est un service dont l’intérêt 

et l’utilité sont largement reconnus par tous les acteurs et en premier lieu par les jeunes. C’est 

d’ailleurs l’un des aspects novateurs et essentiels de toute la démarche du programme 

Moukawalati.  

Ainsi,  une partie plus ou moins importante  des enquêtés ont eu recours à ce type de service  

selon leurs différentes formes et nature. Ceux -ci sont peuvent être regroupés en trois 

catégories : information /conseil, business plan et formation.  

Tous les enquêtés ont eu recours à ce genre d’appui sous forme de business plan pour la 

constitution de leur dossier de présélection et de sélection d’une part, et pour la facilitation du 

démarrage, de la gestion et du pilotage de leur entreprise d’autre part. Celui-ci constitue 

également un intéressant exercice d’échange et d’interaction entre les responsables de 

l’ANAPEC et de la Banque d’un côté, et les jeunes créateurs et gestionnaires de leur entreprise 

de l’autre côté.    

Environ le quart des enquêtés ont fait appel au service d’information et de conseil tout au long 

de leur parcours entrepreneurial. Il s’agit pour eux de disposer des éléments d’information et 

de conseils utiles et précieux pour créer et surtout pour gérer quotidiennement leur propre 

entreprise afin de pouvoir faire face à la concurrence et d’assurer sa viabilité et sa durabilité .  
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Enfin plus du tiers des enquêtés ont eu recours au service de  formation dont l’objectif  est de 

développer leurs capacités managériales et d’assurer une bonne et saine gestion de leur projet. 

Il s’agit pour l’essentiel de modules liés au management, la comptabilité, la fiscalité, le 

marketing …   

Tableau 28: Nature de l’appui non financier reçu par les enquêtés.  

Nature de  l’appui                                          En nombre En % 

Business Plan                                                      360 100 

Information /Conseil                                             88 24,4 

Formation       125 34,7 

Source : Notre enquête 

24,4% des enquêtés ont bénéficié des sévices d’information et ce conseil. Ce qui ne représente 

que le quart des enquêtés. Seuls 25% des enquêtés ont suivi des sessions de formations 

dispensées par des ONG spécialisées dans l’appui aux MPE et auprès d’organismes  publics ou 

des banques. 

Si l’appui en termes de business plan est assuré par les services de l’ANAPEC, l’offre de 

services d’information, de conseil et de formation est dispensée  par plusieurs organismes. En 

effet, en plus de l’ANAPEC, moins de un sur deux jeunes créateurs ont eu recours aux services 

des CCIS tandis que plus du tiers font appel à des organismes d’appui privé ou relevant de la 

société civile et plus particulièrement les associations spécialisées dans ce genre de services. 

Globalement, ses différents services non financiers sont relativement appréciés par une forte 

majorité  des enquêtés. Ainsi, 69,4% d’entre eux  estiment que ces services  sont efficaces alors 

que 18, 6 % affirment  qu’ils ont un caractère très efficace.  Au total, un peu moins de neuf sur 

dix enquêtés reconnaissent un degré d’efficacité plus ou moins important à ces services en 

matière de facilitation de la création de leur entreprise et de leur gestion efficace. 

Seuls 6,7%  jeunes entrepreneurs enquêtés  estiment que ces services ne sont pas efficaces du 

tout, tandis que 10,3% affirment que leur efficacité est très limitée. 

Ces appréciations confirment largement la littérature sur la question qui démontre le grand 

intérêt accordé et l’efficacité certaine reconnue à ces différents services qui sont de plus, en 

plus recherchés par les jeunes entrepreneurs.  Si le business plan est fortement apprécié et 

indispensable pour toute création et pilotage de l’entreprise, la formation est très demandée est 

considérée comme étant extrêmement utile dans toute   amélioration de leurs compétences 

managériales. Enfin l’information et le conseil  sont devenus des éléments essentiels pour toute 
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recherche de rentabilité,  de compétitivité et  de viabilité  des entreprises crées ou /et gérées par 

les jeunes entrepreneurs enquêtés.                                

Tableau 29: Degré d’efficacité de l’appui non financier 

Efficacité ou non de l'appui En nombre En % 

Très efficace 67 18,6 

Efficace 250 69,4 

Peu efficace 37 10,3 

Pas efficace du tout 6 1,7 

Total 360 100,0 

Source : Notre enquête 

5. Recommandations et perspectives  

Plusieurs axes de recommandations peuvent être formulés  afin de relancer ce programme et de 

promouvoir l’esprit d’entreprise chez les jeunes au Maroc. Sept axes peuvent être distingués 

dans ce cadre : 

1er axe : Mettre à leur disposition des services d’information, de communication et  de conseil 

suffisants et utiles 

L’information, le conseil et la communication sont  des  outils  essentiels à la création et à la 

gestion de toute MPE. Lieux d’approvisionnement,  de production,  de variation des prix, 

besoins du marché,  d’opportunités d’affaires, de légalisation, de programmes de subvention ou 

de financement…  sont autant d’informations fondamentales auxquelles un micro ou petit jeune 

entrepreneur  doit accéder pour assurer la croissance et la viabilité même de son entreprise. 

Notre présente enquête a montré que des programmes et services d’appui à la micro et petite 

entreprise des jeunes en matière d’information, de communication et de conseil existent, mais 

que  les services dispensés  demeurent insuffisants  quantitativement et qualitativement et que 

le pourcentage des jeunes parmi l’ensemble de leur clientèle, est très faible. Les principales 

raisons de cette faible participation sont l’ignorance de l’existence de ces programmes 

d’assistance non financière et le peu d’intérêt accordé par les jeunes à ces programmes et à leur 

efficacité. Les canaux d’informations et les instruments de communication (brochures, 

journaux, etc.) qu’utilisent les institutions travaillant dans ce domaine sont souvent 

inaccessibles à cette catégorie d’entreprises et à cette population d’entrepreneurs.  

Par ailleurs, les micros et petits jeunes entrepreneurs pensent souvent qu’elles ne peuvent pas 

recourir à ces services parce qu’elles ne correspondent pas à la clientèle cible ou parce qu’elles 
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ne perçoivent pas l’avantage qu’elles peuvent en tirer. Il faut aussi rappeler que bon nombre 

d’informations circulent « de bouches à oreilles ».Ces entrepreneurs qui sont relativement 

isolés, et qui fréquentent peu les espaces publics, sont donc exclues de ces voies de 

communication. 

Par conséquent, des efforts très importants doivent être fait dans ce domaine stratégique afin de 

mettre à leur disposition les informations nécessaires et pertinentes et le conseil indispensable 

d’une part, et de leur faire comprendre l’intérêt et l’utilité des organismes qui dispensent ce 

genre d’assistance d’autre part. 

De grands efforts ont été faits par les CCIS, les organismes de soutien relevant de la société 

civile (AMAPPE …) ainsi que par quelques organismes publics comme l’ANPME, mais qui 

doivent être renforcés et développés. De même, une certaine coordination entre ces différents 

acteurs doit être de mise afin d’accroitre leur efficacité tout en élargissant leurs services au 

maximum de jeunes promoteurs. 

2eme axe : Offrir  des formations suffisantes et appropriées pour le développement de leurs 

compétences managériales  

Le développement des capacités techniques et des compétences managériales des  jeunes 

entrepreneurs est un aspect fondamental de l’appui et de la promotion de ce genre 

d’entrepreneuriat. Ces entrepreneurs doivent être en mesure de créer et de préserver un avantage 

compétitif dans le double objectif de créer des entreprises viables d’une part, et de gérer des 

entreprises rentables et performantes d’autre part. 

Notre présente enquête  a montré que des  programmes et services d’appui à la micro et petite 

entreprise des jeunes en matière d’information, de communication et de conseil existent, mais 

que les services dispensés  demeurent insuffisants quantitativement et qualitativement et que le 

pourcentage des jeunes parmi l’ensemble de leur clientèle, est très faible.Dans cette perspective, 

les programmes de formation aussi bien initiale que continue dans les domaines technique, 

financier, commercial …constituent des instruments fondamentaux pour améliorer et mettre à 

niveau ces jeunes entrepreneurs en matière de gestion efficace et efficiente de leur entreprise. 

Leur accompagnement dans ce domaine consisterait entre autres à leur donner les instruments 

comptables et financiers de gestion, à identifier des marchés porteurs susceptibles d’être 

accessibles par ces jeunes, à promouvoir une meilleure et efficace organisation de leur 

entreprise… 
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Un autre aspect fondamental de la formation qui doit être pris en compte est celui lié à formation 

professionnelle et l’appui technique qui est un facteur essentiel qui permet d’améliorer la 

productivité des ressources humaines dans le but de rendre les MPE crées ou gérées par les 

jeunes capables d’affronter une concurrence très vive et un environnement souvent hostile. Ce 

type de formation qui est souvent négligé constitue l’un des importants  déterminants de toute 

compétitivité et viabilité des projets entrepreneuriaux des jeunes. 

Ces deux volets de formation qui sont complémentaires devraient permettre aux micros et petits 

entrepreneurs de mieux maitriser toutes les variables et tous les paramètres de gestion de leur 

entreprise. Par conséquent, l’offre doit ce domaine gagnerait à être renforcée quantitativement 

et améliorée qualitativement à travers sa diversification et sa promotion auprès des jeunes 

entrepreneurs.  

3eme axe : Développer les services financiers accordés aux jeunes entrepreneurs  

Malgré la présence des associations de micro - crédit, des programmes de jeunes promoteurs 

comme Moukawalati, et des différents services financiers classiques existants, les MPE ont  

généralement encore de grandes difficultés pour accéder à des sources de financement.  Les 

contraintes de financement deviennent plus accentuées quant il s’agit de jeunes entrepreneurs 

dépourvus de garanties et de moyens suffisants et mobilisables. 

Les services financiers auxquels elles ont le plus facilement accès sont ceux des programmes 

de micro-crédit des ONG qui se raréfient de plus en plus et dont le coût  est onéreux. Quant aux 

institutions bancaires, leurs exigences sont trop importantes et dépassent toujours leurs 

possibilités. En effet, la répugnance des banques et leur grande méfiance vis-à-vis des jeunes 

entrepreneurs est toujours de mise. On peut même affirmer que l’attitude des banques vis-à-vis 

de ces jeunes est de plus en plus négative et très hostile. 

Ceci est d’autant plus problématique que les besoins financiers des MPE crées  et /ou gérées 

par les jeunes entrepreneurs sont multiples et divers : fonds d’investissement, épargnes, 

assurances, fonds de roulement …  

Il est donc fondamental de faciliter leur accès aux services financiers existants tout en imaginant 

d’autres novateurs. Pour se faire, il serait opportun d’une part, de sensibiliser les institutions 

financières et bancaires aux besoins et aux contraintes des micros et petits entrepreneurs. 
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D’autre part, des services financiers intermédiaires doivent être crées pour supporter la petite 

et micro entreprise des jeunes.  

Aussi la mise en place de véritables fonds de garantie dédié exclusivement au développement 

de la MPE des jeunes  serait d’une urgence absolue. L’existant doit être revu dans au moins 

trois directions : 

      - Tout d’abord, quantitativement en renforçant les possibilités d’action de la Caisse Centrale 

de Garantie  aussi bien au niveau de ces  ressources humaines que de ces ressources financières. 

La faiblesse de ces moyens représente l’une des grandes contraintes dont souffre cette caisse ; 

    - Ensuite à travers la simplification des procédures et l’accélération des délais de traitement 

des dossiers et d’octroi de la garantie Il faut dire que l’accord et l’obtention de la garantie 

arrivent souvent trop tard pour le jeune entrepreneur ; 

     - Enfin, au moyen de l’incitation des banques à réserver un pourcentage du volume de leurs 

crédits à cette catégorie d’entrepreneurs qui sont toujours évincés par les banques de tout crédit. 

Ainsi, la mise à la disposition des jeunes entrepreneurs de moyens de financement suffisants, à 

un coût supportable et dans des délais raisonnables constituent l’un des préalables essentiels 

pour une véritable promotion de l’entrepreneuriat des jeunes entrepreneurs. 

4ème axe : alléger la contrainte foncière de plus en plus pesante et pénalisante 

La problématique foncière est l’obstacle majeur pour une grande partie des jeunes entrepreneurs 

potentiels. En effet, la grande faiblesse de l’offre en matière de locaux professionnels ainsi que 

les comportements spéculatifs voire mafieux dans ce domaine se traduisent par des coûts 

exorbitants des locaux commerciaux qui sont largement hors de portée des jeunes 

entrepreneurs. Ce qui décourage ces jeunes à entreprendre et rendent l’installation de cette 

catégorie d’entrepreneurs particulièrement très difficile et extrêmement problématique. 

Si cette contrainte est très présente et fortement ressentie par toutes les entreprises, elle est plus 

accentuée quand il s’agit d’entreprises crées et/ou gérées par les jeunes. 

Par conséquent, l’accroissement de l’offre de locaux professionnels et leur mise à disposition 

au profit de jeunes promoteurs à des prix abordables constitue un important préalable à toute 
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vraie facilitation et à tout encouragement réel de l’entrepreneuriat des jeunes. Le rôle des 

collectivités territoriales est extrêmement important dans ce domaine. 

Trouver une solution à la problématique de pépinières actuelles et futures  puis que ceux qui y 

rentrent ne sortent jamais demeure aussi un grand problème à résoudre dans la mesure où la 

situation actuelle est anormale et pose d’énormes difficultés pour les jeunes promoteurs 

potentiels qui n’ont plus l’opportunité de bénéficier des services de ces pépinières. 

La multiplication d’incubateurs, la construction de locaux commerciaux et leur location aux 

jeunes, l’octroi de terrains publics à des prix raisonnables aux jeunes entrepreneurs potentiels, 

la facilitation de l’accès des jeunes aux zones industrielles constituent autant de pistes à  

explorer et de voies d’améliorations possibles. 

5eme axe : Améliorer véritablement le climat général des affaires 

Le climat général des affaires au Maroc demeure difficile et largement hostile, en dépit des 

avancées constatées au cours des dernières années. Ainsi, le classement de notre pays dans le 

Doining Business s’est amélioré ces dernières années en passant de la 115eme place en 2011 à 

la 94eme en 2012 sur 183 pays. Toutefois ce classement demeure toujours mauvais. 

De ce fait, un grand chemin reste encore à parcourir dans ce domaine afin d’assainir ce climat 

et de le rendre attractif particulièrement pour les jeunes qui se heurtent à divers obstacles 

généraux et spécifiques liés à cet environnement. 

Sous son aspect général et particulier, cet environnement doit être amélioré sur tous les plans 

et dans ses multiples aspects : 

       - Au niveau fiscal et social dans la mesure où le Maroc est classé parmi les pays où la 

pression fiscale et sociale est très élevée. Par conséquent, réduire la pression fiscale et sociale 

sur les jeunes promoteurs constitue un grand facteur incitatif et un levier important qui 

favoriserait la rentabilité de leur projet et la viabilité de leur entreprise. 

En matière fiscale par exemple, il faudrait leur faire bénéficier d’un traitement de faveur avec 

une imposition limitée de leurs bénéfices. L’instauration d’un taux réduit de l’impôt sur les 

sociétés en 2011 de 15% pour les PME est un pas en avant qui doit être consolidé. L’exonération 

de tous les droits et taxes en matière d’opérations sur leur capital, l’instauration d’un régime 
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spécifique au niveau des impôts locaux… constitueraient des mesures incitatives qui vont dans 

le même sens ; 

     - En matière sociale, le lourd poids financier des cotisations sociales décourage l’embauche 

et alourdi les charges des entreprises des jeunes entrepreneurs. Par conséquent, l’allègement de 

ces charges à travers leur prise en charge partielle et temporaire par l’Etat au moins pendant la 

période de démarrage serait une importante mesure dans ce domaine. 

L’Etat pourrait mettre en place une politique progressive dans ce cadre en prenant en charge la 

totalité des charges sociales des jeunes promoteurs pendant les cinq premières années et la 

moitié durant les cinq autres années suivantes. Ce qui leur permettra un allégement important 

des charges de leur entreprise favorisant par là leur rentabilité tout en les encourageant au 

recrutement de compétences afin de faire face à leur sous encadrement manifeste. 

       - Au niveau administratif dans la mesure où la lourdeur des procédures  et les tracasseries 

administratives constituent toujours un grand obstacle et un facteur essentiel qui décourage 

l’entrepreneuriat en général et celui des jeunes plus particulièrement. Plusieurs actions doivent 

être menées sur ce plan dans l’objectif de contribuer significativement à un assainissement du 

climat des affaires pour les jeunes. 

Ainsi, une grande simplification des procédures de création des entreprises à travers notamment 

l’instauration d’un véritable guichet unique s’impose afin de faciliter en amont l’acte 

entrepreneurial. De même, la lourdeur administrative devrait être allégée fortement concernant 

toutes les opérations liées à la gestion de l’entreprise en termes de papiers et documents 

demandés, de délai de traitement des dossiers…tels que l’enregistrement de la propriété, les 

augmentations du capital… 

- Au niveau de la réforme de la justice et de la lutte contre la corruption qui reviennent à 

chaque fois et avec beaucoup d’insistance dans toutes les études et enquêtes comme étant deux 

grands fléaux qui  mettent le Maroc dans les profondeurs des classements internationaux dans 

le domaine du climat des affaires. Cette importante contrainte est d’autant plus ressentie par les 

jeunes entrepreneurs qu’ils sont dépourvus de moyens, d’expérience et de réseaux pour  pouvoir 

la dépasser au moins  partiellement. 
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Beaucoup de textes ont été sortis et d’institutions mises en places, mais le Maroc reste toujours 

classé dans la tranche fortement corrompu avec une note de 37 sur 100 en 2012. Son rang a 

chuté de 8 places en passant de 80 à 88 sur 187 pays entre 2011 et 2012.  

Par conséquent des efforts importants et inlassables doivent être faits dans ce domaine à travers 

notamment : 

- Une véritable réforme de la justice de manière à lui garantir son indépendance afin de 

fonctionner sans interférences ou pressions gouvernementales ou politiques ; 

- Un renforcement du rôle et des pouvoirs de l’Instance Nationale de Prévention de la 

Corruption en lui conférant de larges prérogatives d’investigations et de sanctions ;   

Une application effective et sans discrimination de la loi et de la réglementation en vigueur en 

matière d’accès à l’information, de passation des marchés publics, d’égalité des chances…. Ce 

qui donnerait une certaine crédibilité à la politique des pouvoirs publics dans ce domaine 

fondamental et à tout assainissement réel du climat des affaires pour les jeunes entrepreneurs 

en particulier. 

- Une activation des organismes et institutions d’inspection et de contrôle comme la cour 

des comptes, l’inspection générales des finances… 

- Un encouragement des organisations de la société civile et du secteur privé dans leur 

rôle de forces d’alerte, de dénonciation et de propositions. 

6ème axe : Desserrer les contraintes spécifiques liées à l’entrepreneuriat des jeunes 

Les jeunes entrepreneurs subissent un certain nombre de contraintes particulières qui s’ajoutent 

aux obstacles généraux existants en matière entrepreneuriale et qu’il faudrait essayer de 

dépasser pour promouvoir l’entrepreneuriat de cette importante frange de la population. Pour 

ce faire, on peut insister sur les mesures et actions suivantes : 

- Réfléchir à un accompagnement spécifique et plus adapté aux jeunes promoteurs selon 

le secteur d’activité, leur profil, leur niveau de formation, leur potentiel… et ne plus se limiter 

à un accompagnement standard et général à tous les niveaux avec un canevas sommaire et 

soft  pour tous : information / conseil, business plan et formation… Ainsi  un seul canevas type 

est utilisé par exemple par l’ANAPEC en matière de business plan pour tous les jeunes 

entrepreneurs potentiels. 
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De même il faudrait créer des mécanismes et canaux assurant un feedback et une certaine 

interactivité dans ce domaine entre le jeune entrepreneur potentiel et l’organisme chargé de son 

accompagnement. L’assistanat à 100% et la passivité des jeunes entrepreneurs doivent être 

dépassées. 

Ce service est extrêmement important d’une part, pour faciliter et optimiser toute création 

d’entreprise par les jeunes dans tous les domaines : choix de la forme juridique, concurrence et 

potentiel du secteur d’activité, matériel technique et technologique…autant d’éléments qui 

conditionnent largement la nature bonne ou mauvaise du départ pris par l’entrepreneur. 

D’autre part, pour assurer et garantir une bonne gestion dans la mesure où la disposition ou non 

d’une bonne et pertinente information, le bénéfice d’un conseil judicieux ou non… constituent 

un facteur fondamental de réussite et de l’échec du jeune entrepreneur dans sa gestion 

quotidienne. Par conséquent, cet aspect qui est considéré comme étant déterminant dans la 

nature de la gestion de tout projet entrepreneurial doit être pris en compte et de manière 

privilégiée dans tout programme de création et de gestion d’entreprises par les jeunes ; 

       - Assurer une meilleure sélection des candidats au programme Moukawalati en agissant en 

amont à travers l’éducation à l’entrepreneuriat  et au développement de l’esprit d’entreprise et 

non pas au fonctionnariat.   

L’adéquation du profil avec la nature du projet, la disposition d’un réel potentiel 

entrepreneurial, l’existence d’une véritable volonté et vocation à entreprendre… doivent 

constituer des éléments de base et des critères essentiels en la matière. 

L’entrepreneuriat ne doit pas constituer une option par défaut en l’absence et en attendant un 

emploi salarié dans le public ; 

- Incitation des jeunes entrepreneurs à plus de transparence et à intégrer le secteur formel 

pour pouvoir bénéficier des multiples services offerts par divers organismes d’appui à 

la micro et petite entreprise comme l’ANPME, l’AMAPPE… La tenue d’une 

comptabilité régulière, la disposition de registre de commerce, de la taxe professionnelle  

…sont devenues une exigence absolue pour la modernisation de leur entreprise et la 

réussite de leur projet entrepreneurial ;   

- Aider les jeunes entrepreneurs à renforcer l’encadrement de leur entreprise en mettant à 

leur disposition des ressources humaines compétentes et performantes. Si le sous-
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encadrement est une réalité dans les PME marocaines, il est encore plus manifeste et 

largement accentué au niveau de MPE crées et/ou gérées par les jeunes entrepreneurs 

dans le cadre du programme Moukawalati. 

La gestion du risque, la recherche de la compétitivité, la croissance de l’entreprise et sa 

viabilité…sont autant d’objectifs stratégiques largement conditionnés par l’existence de 

ressources humaines capables de relever les défis qui se posent aux  jeunes entrepreneurs. 

7eme axe : Favoriser le réseautage des jeunes entrepreneurs 

Les observations faites sur le terrain et les résultats de notre enquête ont démontré que peu de 

micros et petits entrepreneurs maîtrisent bien les processus d’approvisionnement, de 

production/transformation, de gestion et de commercialisation. La plupart du temps, ils ne 

réunissent pas toutes les conditions nécessaires (informations, formation, compétences, 

aptitudes, ressources techniques, etc.) pour être en mesure de répondre efficacement aux 

particularités et exigences de leur entreprise. Une majorité de jeunes entrepreneurs ont des 

difficultés à produire dans de bonnes conditions et à commercialiser leurs produits et services 

de manière efficace et efficiente. 

Il faut souligner aussi que la présence des jeunes entrepreneurs est très faible, voire inexistant 

dans les instances de décision, tant au niveau économique (chambres et associations 

professionnelles, administrations publiques, etc.) que politiques (régions, parlement …). Par 

conséquent, elles n’ont pas de tribune pour faire entendre leur voix, faire connaître leurs besoins 

et défendre leurs intérêts. 

La création de réseaux de micros et petits entrepreneurs apparaît ainsi d’une grande importance 

dans ce domaine afin de renforcer leurs compétences en termes de productivité économique par 

l’échange de services et la création de réseaux de défense de leurs intérêts professionnels. Le 

réseautage contribuerait également à développer leur pouvoir de lobbying sur le plan local, 

régional, national voire international. Ces réseaux feraient la promotion de l’entrepreneuriat des 

jeunes et du rôle économique et social qu’ils jouent auprès des instances de décision et en faveur 

de l’économie nationale.  

Il est donc très important de créer des réseaux et assurer une coordination appropriée entre les 

acteurs opérant dans les domaines de la promotion et du développement de ce genre 
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d’entreprises (crédit, formation technique et gestion, choix de la technologie, fourniture 

d’intrants, information, conseils juridiques, commercialisation, gestion, etc..). 
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